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Clôturé hier à Oran, le North Africa 
Energy & Hydrogen Exhibition and 

Conference (NAPEC) a réuni plus de 600 
exposants de 60 pays et près de 22 000 
visiteurs professionnels. Cette 13ᵉ édition 
s’est imposée comme la plus grande 
plateforme africaine dédiée à l’énergie, 
confirmant la place de l’Algérie comme 
partenaire fiable et pôle d’attraction 
régional dans le domaine.
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Le président algérien Abdelmadjid 
Tebboune s’est entretenu hier par 
téléphone avec son homologue 
égyptien Abdel Fattah Al-Sissi, 
a annoncé la présidence de la 

République dans un communiqué. Les deux 
dirigeants ont échangé sur « la situation 
dans les voisinages des deux pays et ses 
répercussions sur les deux peuples frères 
», selon la même source. Cette conversation 

intervient dans un contexte régional marqué 
par de fortes tensions, notamment au Proche-
Orient et dans la région sahélo-saharienne, 
où Alger et Le Caire cherchent à préserver 
une ligne de stabilité et de dialogue. Les deux 
présidents ont ainsi réaffirmé leur attachement 
à une concertation régulière sur les dossiers 
de sécurité et de coopération économique. De 
même, ils ont salué « la profondeur historique 
» des relations algéro-égyptiennes, forgées, 
rappelle le communiqué, dans « le combat 
commun des deux peuples et des deux 
directions pour la cause arabe et islamique 
». Cette référence au passé anticolonial et au 
soutien mutuel entre Alger et Le Caire souligne 
la volonté des deux capitales de raviver une 
alliance politique ancienne, souvent invoquée 
mais rarement concrétisée ces dernières 
années. Les présidents se sont accordés sur la 
tenue « dans les plus brefs délais » de la réunion 
du Comité mixte algéro-égyptien, structure 
chargée d’encadrer la coopération bilatérale 
dans les domaines économique, culturel et 
technique. Ils ont également convenu de 
programmer des visites réciproques à haut 
niveau, afin de donner un nouvel élan à leurs 
relations. Ce rapprochement, déjà amorcé lors 
de précédents échanges diplomatiques, semble 
s’inscrire dans la stratégie algérienne de 
diversification de ses partenariats régionaux, 
alors que Le Caire, de son côté, cherche à 
consolider son influence en Afrique du Nord 
et au sein du monde arabe. Enfin, le chef de 
l’État a félicité son homologue pour l’élection 
de l’Égypte à la présidence de l’UNESCO, 
saluant une « reconnaissance renouvelée » 
du rôle culturel et civilisationnel de l’Égypte. 
Abdelmadjid Tebboune a exprimé sa confiance 
dans la capacité du Caire à « œuvrer au bénéfice 
de la communauté internationale » dans le 
cadre de ce mandat.                                 Younes B.

Hier, à Charm el-Cheikh, en Égypte, où se déroulent des 
négociations indirectes entre Israël et la résistance 
palestinienne, Taher al-Nounou, l'un des dirigeants du 

mouvement Hamas, participant à ces négociations, a déclaré 
que la délégation du mouvement avait fait preuve de la sagesse 
et du sens des responsabilités nécessaires pour réaliser 
les progrès requis et conclure l'accord. Il a ajouté que les 
médiateurs déployaient des efforts considérables pour éliminer 
tout obstacle à la mise en œuvre du cessez-le-feu, soulignant 
qu'un vent d'optimisme soufflait sur ces négociations, selon 
l'agence Reuters. Al-Nounou a précisé que les négociations se 
concentraient sur les mécanismes de mise en œuvre de la fin de 
la guerre, le retrait des forces d'occupation de la bande de Gaza et 
l'échange de prisonniers. Il a indiqué que les listes des prisonniers 
à libérer avaient été échangées aujourd'hui, conformément aux 
critères et aux nombres convenus. Il a également souligné que 
les négociations indirectes se poursuivaient aujourd'hui, avec la 
participation de toutes les parties et des médiateurs. Il a en outre 

déclaré que sa délégation en Égypte s'efforçait de surmonter tous 
les obstacles à la conclusion d'un accord de cessez-le-feu dans 
la bande de Gaza, tout en répondant aux aspirations du peuple 
palestinien. Il a ajouté que les propositions de cessez-le-feu à Gaza, 
dont la dernière en date est le plan Trump, avaient été traitées 
avec un grand sens des responsabilités. Hier, des délégations 
du Qatar, des États-Unis et de la Turquie se sont jointes à de 
nouvelles discussions sur le plan du président américain Donald 
Trump visant à mettre fin à la guerre dans la bande de Gaza, qui 
comprend vingt points, après deux jours de pourparlers indirects 
entre le Hamas et Israël. Des pourparlers indirects ont débuté 
lundi dernier à Charm el-Cheikh et ont duré quatre heures 
entre les délégations du mouvement et d'Israël. Les pourparlers 
indirects se sont poursuivis mardi de manière « positive », selon 
deux sources bien informées. Les discussions ont principalement 
porté sur les « mécanismes de remise des détenus israéliens, 
vivants ou morts, en échange des prisonniers palestiniens 
détenus dans les prisons de l'occupant, les cartes du retrait 

israélien, l'acheminement de l'aide humanitaire dès le début du 
cessez-le-feu, ainsi que la remise de l'administration du secteur 
à une commission palestinienne indépendante et compétente 
». Le Hamas a également demandé des éclaircissements sur les 
mécanismes et les procédures nécessaires à la mise en œuvre 
du plan Trump, ainsi que des garanties qu'Israël ne reprendrait 
pas ses attaques contre Gaza. Pour rappel, le plan du président 
américain pour mettre fin à la guerre à Gaza prévoit notamment 
la libération de tous les détenus israéliens contre 250 prisonniers 
condamnés à perpétuité, ainsi que 1 700 Palestiniens de Gaza 
arrêtés après le 7 octobre 2023, et de toutes les femmes et 
tous les enfants détenus dans ce contexte. Pour chaque détenu 
israélien dont le corps sera restitué, Israël restituera également 
les dépouilles de quinze Palestiniens. À noter que Trump a 
affirmé qu'une fois un accord conclu pour mettre fin à la guerre 
dans la bande de Gaza, « nous ferons tout notre possible pour 
garantir que tout le monde s'y engage ».

Hakim H.

D ans un contexte régional sous tension, marqué par les crises au Proche-Orient et 
au Sahel, Abdelmadjid Tebboune et Abdel Fattah Al-Sissi ont réaffirmé, hier, leur 

volonté de renforcer la concertation politique et la coopération économique entre 
l’Algérie et l’Égypte. Les deux présidents ont convenu de relancer le Comité mixte algé-

ro-égyptien et de multiplier les échanges bilatéraux pour redonner souffle à une relation 
historique fondée sur la solidarité et la stabilité régionales.
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Une dynamique positive entre 
les deux pays

Alger et Ljubljana Alger et Ljubljana 
donnent une nouvelle donnent une nouvelle 

impulsion aux relations impulsion aux relations 
bilatéralesbilatérales

La première session de la Commission 
gouvernementale mixte algéro-
slovène a été ouverte mardi à Alger. La 

cérémonie d’ouverture coprésidée par le 
ministre des Affaires étrangères, M. Attaf, 
avec Mme Tanja Fajon, vice-présidente du 
gouvernement de Slovénie et ministre des 
Affaires étrangères, a permis à M. Attaf de 
préciser dans son allocution d’ouverture 
la portée des travaux en indiquant que 
ces avancées réalisées en une période 
ne dépassant pas les deux ans sont sans 
équivalent ailleurs.  "Il faut tirer parti de 
la dynamique positive qui caractérise 
les relations bilatérales et agir dans la 
direction lui garantissant la continuité et 
la prospérité, et lui permettant d’aboutir 
à des résultats palpables qui seront 
bénéfiques pour les deux pays", a-t-il appelé 
à l’occasion.  Le rythme sans précédent 
d’échanges de visites de haut niveau au 
cours de ces deux dernières années a été 
mis en exergue par M. Attaf, afin d’expliquer 
ses propos. Il a cité dans ce sillage la visite 
d’État en mai 2025 du président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, à 
Ljubljana, qui a été précédée d’une visite 
officielle du Premier ministre slovène, M. 
Robert Golob, à Alger, en mai 2024. " "Un 
tournant décisif dans l’évolution de nos 
relations bilatérales a été marqué par la 
visite d’État effectuée par le président de 
la République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
dans votre pays ami au mois de mai 
dernier", a souligné le ministre des Affaires 
étrangères. Ce dernier considérait que la 
visite officielle du Premier ministre, M. 
Robert Golub, un an auparavant en Algérie, 
avait, je cite, "ouvert la voie à de nouvelles 
perspectives de coopération" entre les deux 
pays. Et d’ajouter : "Nous avons également 
assisté à deux visites réciproques entre 
le président de l’Assemblée populaire 
nationale et son homologue slovène, la 
présidente de l’Assemblée nationale de 
ce pays ami", avant de rappeler qu’il avait 
lui-même effectué trois visites en Slovénie 
et accueilli son homologue slovène en visite 
officielle à deux reprises en Algérie. Enfin, 
mettant en relief la dynamique positive, 
M. Attaf indiqua : "Elle est révélatrice 
de la volonté politique forte animant les 
dirigeants de nos deux pays de hisser les 
relations algéro-slovènes au plus haut 
niveau possible." Il a aussi salué, au passage, 
la reconnaissance de la Slovénie de l’État de 
Palestine et son soutien constant à la cause 
sahraouie.

Kader M.

Elle réaffirme son engagement Elle réaffirme son engagement 
pour l’État de droitpour l’État de droit

La Cour constitutionnelle La Cour constitutionnelle 
participe aux travaux de la participe aux travaux de la 

Commission de VeniseCommission de Venise

La Cour constitutionnelle prend part aux 
travaux de la 144ᵉ session de la Commission 
européenne pour la démocratie par le droit, 

qui a débuté hier à Venise (Italie). Le membre de la 
Cour constitutionnelle, Bahri Saadallah, participe, 

en qualité de représentant de la présidente 
de la Cour constitutionnelle, Leïla Aslaoui, 
à cette session prévue jusqu’au 10 octobre 
courant, où il sera question des « évolutions 
constitutionnelles et législatives dans plusieurs 
États membres, concernant des projets de loi, 
des amendements et des avis constitutionnels 
», précise un communiqué de la Cour. Saadallah 
participera à la réunion conjointe des sous-
commissions chargées du pouvoir judiciaire et 
de l’État de droit, ainsi qu’à la réunion conjointe 
des sous-commissions chargées des droits 
fondamentaux et des institutions démocratiques. 
L’Algérie a rejoint la Commission européenne 

pour la démocratie par le droit (Commission de 
Venise) en 2007, afin d'« échanger les normes 
et les bonnes pratiques dans les domaines de la 
démocratie, des droits de l’Homme et de la justice 
constitutionnelle », rappelle le communiqué. La 
Commission de Venise est un organe consultatif 
du Conseil de l’Europe qui s’occupe des questions 
constitutionnelles, du renforcement de l’État de 
droit et de la démocratie, ainsi que de la protection 
des droits et libertés. Elle veille également à « 
fournir des conseils juridiques à ses 61 États 
membres, dont 46 États membres du Conseil de 
l’Europe et 15 autres États, dont l’Algérie », note 
la même source.



Le ministre du Commerce extérieur et 
de la Promotion des exportations, Ka-
mel Rezig, a reçu, hier, le président de la 

Confédération algérienne du patronat (CAP), 
Tahar Bouzid, ainsi que celui de la Confédé-
ration générale des entreprises algériennes 
(CGEA), Nacer Berkani. Ces entretiens s’ins-
crivent dans la continuité des réunions de 
concertation engagées par le ministre avec 
les différentes organisations et entreprises 
économiques, indique un communiqué du mi-
nistère. Selon la même source, ces rencontres 
visent à consolider la communication et la 
coordination entre le ministère, les organi-

sations et les associations professionnelles, 
autour des préoccupations des industriels 
et opérateurs économiques. L’objectif est 
d’améliorer la compétitivité des entreprises 
nationales, de stimuler les exportations et 
de renforcer la présence du produit algérien 
sur les marchés extérieurs. À cette occasion, 
Rezig a souligné l’importance de formuler 
des propositions concrètes permettant de 
répondre efficacement aux attentes du sec-
teur productif. Il a réaffirmé que le ministère 
du Commerce extérieur « demeure ouvert à 
toutes les initiatives susceptibles de soutenir 
la compétitivité des entreprises et de faciliter 

les opérations d’exportation et d’importation, 
conformément aux orientations du président 
de la République », précise encore le commu-
niqué. De leur côté, les présidents des deux 
confédérations ont salué « le dialogue direct 
instauré par le ministère avec le patronat » et 
ont mis en avant la disponibilité constante du 
département à la concertation et à la coordi-
nation avec les acteurs économiques. Ils ont, 
en outre, réaffirmé le soutien de leurs orga-
nisations aux efforts du ministère visant à 
accompagner les entreprises nationales et à 
consolider la place du produit algérien sur les 
marchés internationaux.                                 R.E.

Ainsi, le PLF 2026 prévoit au titre des dé-
penses de l’État 136 milliards de dollars, 
soit 17 636 milliards de dinars. Quant 

aux prévisions pour les années 2027 et 2028, 
elles escomptent une progression modérée, 
respectivement de 17 636 et 18 499 milliards 
de dinars. Sur la base d’un taux de consomma-
tion budgétaire de 70 %, le gouvernement es-
père réduire le déficit à 12,4 % du PIB en 2026, 
puis à 11,2 % deux ans plus tard. En outre, le 
budget de l’État est basé sur un prix de réfé-
rence du baril de pétrole à 60 dollars avec une 
hypothèse moyenne du prix du marché de 70 
dollars sur la période 2026-2028. Les expor-
tations d’hydrocarbures devraient cependant 
reculer, prévoit le texte, à –2 % en 2026, –0,5 % 
en 2027 et –2,7 % en 2028. Des prévisions qui 
vont alors peser sur les équilibres macroéco-
nomiques des échanges extérieurs du pays. Par 
ailleurs, le PLF 2026 prévoit une croissance en 
hausse du PIB de 4,1 % en 2026, 4,4 % en 2027 
et 4,5 % en 2028. D’autre part, les rémunéra-
tions en 2026 absorberaient 4 466 milliards 
de dinars, tandis que les dépenses de fonction-
nement atteindraient 446 milliards, les inves-
tissements publics étant maintenus à 4 073 
milliards, alors que le service de la dette est 
fixé à 566 milliards. Par ailleurs, si le PLF 2026 
prévoit une baisse des exportations des hydro-
carbures et un recul de la fiscalité pétrolière 

durant les trois prochaines années, les recettes 
budgétaires devraient augmenter pour s’éta-
blir à 8 009 milliards de DA en 2026, à 8 187,2 
milliards DE DA en 2027 et à 8 412,7 milliards 
DE DA en 2028. Pour 2026, le budget de l’État 
avoisinera 16 861 511 milliards de dinars, et les 
subventions sous toutes les formes devraient 
culminer à 5753 milliards de dinars, dont 420 
milliards pour l’allocation chômage. Concer-
nant la lutte contre le blanchiment d’argent et 
la fuite de capitaux, le PLF2026 introduit l’uni-
fication du plafond de la déclaration de devises 
à l’entrée ou à la sortie du territoire national 
pour tous les voyageurs, qu’ils soient résidents 
ou pas. Le seuil est fixé à 1 000 euros ou l’équi-
valent de cette somme dans d’autres devises 
étrangères. Si les grandes tendances du PLF 
2026 puis 2027-2028 sont relativement ser-
rées avec une diminution des recettes d’expor-
tation d’hydrocarbures, rappelons que la loi 
de finances 2025 a été basée sur des recettes 
budgétaires de 8523,06 milliards de DA, en 
hausse de 3,5 % par rapport à celles de 2024, 
alors que les dépenses budgétaires devaient 
atteindre 16 794,61 milliards de DA, en hausse 
de 9,9 % par rapport à 2024. Les prévisions 
d’exportations de produits d’hydrocarbures 
tablaient sur une hausse de 1,9 % alors que 
le PIB, en valeur nominale, a été de 37 863,00 
milliards de DA, soit 278,71 milliards de dol-
lars. Le taux de croissance était également pré-
vu en hausse à 4,5 %, et, hors hydrocarbures, 
le PLF 2025, basé sur une trajectoire triennale 

(2025 à 2027), prévoyait une progression de 5 
% du PIB pour 2026, soit + 4,4 % pour l’agri-
culture, et + 6,2 % pour l’industrie, + 4,3 % 
dans le BTPH et + 5,3 % dans les services. Lors 
de la présentation du PLF 2026 dimanche der-
nier en Conseil des ministres, le président de 
la République, M. Abdelmadjid Tebboune, avait 
insisté sur la préservation du pouvoir d’achat 
du citoyen, la transparence économique et la 
modernisation des institutions. C’est ainsi que 
le Conseil des ministres avait adopté le projet 
de loi de finances 2026, en suivant les orien-
tations fermes du président Tebboune qui 
avait exigé que le texte ne comporte aucune 
mesure susceptible de peser sur le pouvoir 
d’achat des citoyens. Le président Tebboune a 
également exigé du gouvernement qu’il trace 
‘’une politique financière claire’’ pour l’année 
2026, afin de garantir ‘‘la continuité des flux 
d’investissements et garantir leur exécution’’. 
Comme il a exigé du gouvernement Ghrieb de 
‘’sauvegarder les grands équilibres financiers’’ 
et de ‘’maintenir les transferts sociaux’’ qui en-
globent les subventions des produits de large 
consommation. Enfin, la dernière recomman-
dation du chef de l’État a trait à la lutte fiscale 
et à la lutte contre la fraude, et il a instruit le 
gouvernement de ‘’ne pas instaurer de nou-
veaux impôts’’ en 2026 avec la mise en place 
cependant d’une nouvelle assiette fiscale ‘’non 
contraignante mais plus efficace pour lutter 
contre la fraude et les comportements néga-
tifs’’.
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¶ ¶  Par Merouane Korso Par Merouane Korso
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des exportations d’hydrocarbures et une tendance baissière du commerce extérieur. Mais le pouvoir d’achat du des exportations d’hydrocarbures et une tendance baissière du commerce extérieur. Mais le pouvoir d’achat du 
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dimanche en Conseil des ministres, le PLF2026 est en quelque sorte une contraction budgétaire alliant disci-dimanche en Conseil des ministres, le PLF2026 est en quelque sorte une contraction budgétaire alliant disci-

pline financière et maîtrise des dépenses face à des prévisions de recul des exportations d’hydrocarbures.pline financière et maîtrise des dépenses face à des prévisions de recul des exportations d’hydrocarbures.

Le PLF 2026 allie rigueur budgétaire 
et protection du pouvoir d’achat

ÉDITORIALÉDITORIAL
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Le gouvernement maintient le cap 
et préserve le caractère social de 
l’État, tout en durcissant son dis-

positif de lutte contre l’évasion fiscale. 
Le projet de loi de finances pour 2026 
(PLF 2026), adopté dimanche der-
nier en Conseil des ministres, ne crée 
pas de nouvel impôt généralisé, mais 
introduit des mesures ciblées pour 
élargir l’assiette fiscale et renforcer la 
discipline en la matière. Les amendes 
pour infractions fiscales sont relevées, 
les pénalités de retard doublées (de 1 
% à 2 %), et 30 % des recettes issues 
de ces sanctions seront consacrées au 
renforcement du contrôle fiscal. Pour 
autant, l’exécutif ne remet pas en cause 
les mécanismes de solidarité nationale, 
comme en témoigne le cadrage budgé-
taire fondé sur un baril de référence à 
60 dollars et un prix de marché esti-
mé à 70 dollars. Il anticipe une légère 
contraction des exportations d’hydro-
carbures, mais table sur une croissance 
soutenue, oscillant entre 4,1 % et 4,5 
%. Les recettes budgétaires devraient 
atteindre 8 009 milliards de dinars en 
2026, pour un budget global de 16 861 
milliards de dinars. Près du tiers de ce 
montant sera consacré aux transferts 
sociaux, confirmant la priorité donnée à 
la cohésion nationale. Les subventions 
publiques atteindront 5 753 milliards 
de dinars, dont 420 milliards réservés 
à l’allocation chômage, un dispositif 
emblématique du soutien aux jeunes 
sans emploi. Ce niveau de dépenses 
sociales traduit la volonté du gouverne-
ment de maintenir un filet de sécurité 
sociale, même dans un contexte de ri-
gueur budgétaire et de diversification 
économique. Par ailleurs, l’exécutif en-
tend renforcer la lutte contre la fuite 
des capitaux. Il généralise désormais 
la déclaration de devises à 1 000 euros 
(ou équivalent) à l’entrée et à la sortie 
du territoire pour tous les voyageurs, 
y compris les résidents. Cette mesure 
vise à freiner les sorties illicites de capi-
taux et à mieux encadrer la circulation 
des métaux précieux et des moyens 
de paiement au porteur. Les services 
des douanes disposeront de pouvoirs 
élargis pour contrôler, saisir et exiger 
la traçabilité des fonds transportés. Les 
activités de négoce d’or, d’argent et de 
platine devront désormais être agréées 
par l’administration fiscale, qui pourra 
retirer son autorisation en cas de man-
quements. Souhaitant rendre la fisca-
lité plus équitable, le gouvernement a 
choisi d’imposer davantage les signes 
extérieurs de richesse. Le PLF 2026 in-
troduit ainsi une hausse de la taxe spé-
cifique sur les yachts et bateaux de plai-
sance, et l’étend aux jet-skis, désormais 
soumis à un tarif de 400 000 dinars. 
Cette mesure, tout comme la révision 
de la taxe « carburant » aux frontières, 
traduit la volonté d’élargir l’assiette 
fiscale sans affecter le pouvoir d’achat 
des ménages modestes. Elle s’inscrit 
dans une logique de justice fiscale, en 
ciblant les dépenses de luxe plutôt que 
la consommation populaire. Ainsi, tout 
en renforçant la lutte contre la fraude 
et le blanchiment, le gouvernement 
maintient la vocation sociale de l’État, 
conciliant soutien aux couches vul-
nérables et discipline budgétaire. Ce 
choix traduit en fait l’ancrage profond 
du modèle national dans la solidarité 
et confirme la volonté de préserver un 
équilibre durable entre justice fiscale et 
cohésion sociale.

Y.S.

¶  ¶   Par Youcef S. Par Youcef S.

Il trace une politique financière prudente

Ancrage

Il mise sur la compétitivité nationale

Rezig relance le partenariat avec le patronat Rezig relance le partenariat avec le patronat 
pour booster les exportationspour booster les exportations



Clôturée hier à Oran, la 13ᵉ édi-
tion du North Africa Energy & 
Hydrogen Exhibition and Confe-
rence (NAPEC) a tenu toutes ses 
promesses. Une édition « excep-

tionnelle » selon son organisateur, Djaafar 
Yacini, qui salue la forte participation in-
ternationale des firmes de renom et la qua-
lité des échanges autour de la transition 
énergétique. Lors d’un point de presse, 
l’organisateur de cet événement d’enver-
gure a souligné que près de 600 exposants 
représentant 60 pays et 22 000 visiteurs 
professionnels nationaux et étrangers ve-
nus des quatre coins du monde ont pris 
part au NAPEC 2025. Ainsi, « du 6 au 8 oc-
tobre, Oran a été la capitale énergétique du 
continent », ce qui démontre que « l’Algé-
rie est un partenaire sûr et fiable ». Cette 
édition a été marquée par des échanges 
fructueux, des conférences stratégiques, 
des rencontres B2B et des présentations 
technologiques axées sur les nouvelles dy-

namiques de transition énergétique. Placé 
sous le thème : « Accélérer l’énergie de de-
main et atteindre un mix énergétique effi-
cace grâce aux partenariats, aux investisse-
ments, à l’innovation et aux technologies », 
cet événement majeur du calendrier éner-
gétique régional et international a permis 
d’explorer des thématiques stratégiques 
majeures, notamment les défis et oppor-
tunités de la transition énergétique, le rôle 
des énergies fossiles et des ressources 
non conventionnelles dans le mix énergé-
tique de demain, ainsi que les enjeux liés 
à l’équilibre entre hydrocarbures et éner-
gies propres. Au cœur des débats aussi, 
des thématiques sur l’intégration de solu-
tions bas-carbone, le développement des 
technologies de décarbonation, la montée 
en puissance de l’hydrogène, la création 
d’un écosystème pour les ressources non 
conventionnelles et le renforcement du 
contenu local.
En ligne de mire, le renforcement d’une 
coopération régionale et internationale 
pour accompagner la transformation du 
secteur énergétique face aux défis clima-
tiques et géopolitiques mondiaux. Cette 

édition a mis en avant un large éventail 
d’équipements, de technologies et de so-
lutions opérationnelles, présentés par 
des acteurs de « premier plan sur toute 
la chaîne de valeur. S’imposant comme la 
plus grande plateforme africaine et médi-
terranéenne dédiée aux hydrocarbures, à 
l’énergie et à l’hydrogène, le NAPEC a of-
fert une opportunité unique de dialogue et 
d’innovation, rassemblant gouvernements, 
compagnies nationales et internationales, 
investisseurs, sociétés technologiques, 
centres de recherche et de développement 
et milieux académiques, afin d’accélérer 
les partenariats et la mise à l’échelle des 
solutions. Présents en force à cette occa-
sion, les leaders du secteur énergétique 
venus des cinq continents ont réaffirmé 
leur engagement en faveur de partenariats 
stratégiques durables et de nouvelles dyna-
miques économiques, ce qui témoigne de 
leur confiance envers l’Algérie, reconnue 
pour son rôle central dans « la transition 
énergétique mondiale, en particulier dans 
les segments de l’exploration, de la produc-
tion et de l’innovation technologique ».

C lôturé hier à Oran, le North Africa Energy & Hydrogen Exhibition and Conference (NAPEC) a réuni plus de 600 
exposants de 60 pays et près de 22 000 visiteurs professionnels. Consacrée à l’accélération de la transition énergétique 

et au développement de l’hydrogène, cette 13ᵉ édition s’est imposée comme la plus grande plateforme africaine dédiée à 
l’énergie, confirmant la place de l’Algérie comme partenaire fiable et pôle d’attraction régional dans le domaine.

La Direction générale des impôts (DGI) 
a publié récemment une nouvelle di-
rective qui rebat les cartes pour les 

entreprises soumises au régime du béné-
fice réel. Les importateurs et exportateurs 
figurent parmi les premiers concernés par 
ce renforcement du contrôle fiscal. L’admi-
nistration fiscale distingue désormais deux 
types d’interventions : le contrôle général, 
qui consiste en une révision complète des 
comptes sur une période pouvant aller de 
trois à neuf mois selon le chiffre d’affaires 
de l’entreprise, et le contrôle partiel, plus 
ciblé, limité à un impôt ou à une période 
courte n’excédant pas deux mois. Le choix 
des entreprises à contrôler repose sur des 
critères stricts : des déficits répétés sans 

justification, des changements fréquents 
de statut juridique ou des remboursements 
de TVA jugés atypiques peuvent éveiller les 
soupçons. Avant même le déplacement des 
inspecteurs, une analyse comparative des 
bilans est réalisée. Sur le terrain, les agents 
ne se contentent pas de vérifier les factures 
: ils examinent également les moyens de 
production et recoupent les informations 
à travers un questionnement approfon-
di. Les entreprises ont le droit de se faire 
assister par un conseiller et, en cas de dé-
saccord avec les conclusions du contrôle, 
de demander un arbitrage administratif. À 
noter qu’une même période fiscale ne peut 
être contrôlée deux fois pour un même 
impôt, sauf exception justifiée. À l’issue 

de l’audit, la DGI notifie officiellement ses 
observations à l’entreprise, qui dispose de 
30 à 40 jours pour répondre. Cette nou-
velle approche marque la fin d’une ère de 
tolérance. Les inspecteurs sont désormais 
formés pour repérer toute tentative de dis-
simulation d’actifs, et des poursuites pour-
ront être engagées en cas de fraude avérée. 
Cela s’inscrit dans la lutte contre l’écono-
mie souterraine.  Il est clair que le renforce-
ment des contrôles, surtout en commerce 
extérieur, implique pour les entreprises 
une vigilance accrue sur la traçabilité docu-
mentaire. Et il est évident que la moindre 
irrégularité, même involontaire, peut don-
ner lieu à un redressement.

Y. B.

Elle met en lumière l’innovation et les partenariats énergétiques
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13ᵉ édition du NAPEC:        
un cru exceptionnel

¶ ¶  De notre envoyée spéciale à Oran  De notre envoyée spéciale à Oran 
    Amel B.    Amel B.

La DGI renforce ses contrôles

Les entreprises appelées à plus de transparence

Transparence et énergies 
renouvelables

Le gouvernement Le gouvernement 
affiche ses prioritésaffiche ses priorités

Le Premier ministre, Sifi Grieb, a 
présidé hier une réunion du gouver-

nement, selon un communiqué émis 
par les services du Premier minis-
tère. L’ordre du jour de cette réunion 
portait principalement sur l’examen 
de l’avant-projet de loi de règlement 
budgétaire pour l’exercice 2023, ainsi 
que sur les questions relatives à la mise 
en œuvre de projets liés aux énergies 
renouvelables et au programme visant à 
fournir un accès à l’eau potable dans les 
zones en proie à des pénuries d’eau. Au 
cours de cette réunion, le gouvernement 
a étudié le projet de loi de règlement 
budgétaire pour 2023, qu’il présentera 
ensuite au Conseil des ministres. Il s’agit 
de la première loi de règlement élaborée 
conformément aux nouvelles disposi-
tions légales et réglementaires entrées 
en vigueur la même année, reflétant ain-
si l’engagement du gouvernement en fa-
veur d’une gouvernance financière plus 
efficace et plus transparente dans la ges-
tion des fonds publics. Le gouvernement 
a également entendu une présentation 
sur la mise en œuvre du programme na-
tional d’énergies renouvelables de 3 200 
MW, confirmant ainsi la volonté ferme 
de l’État de faire des énergies propres 
un pilier de la souveraineté énergétique 
et du développement durable du pays. 
Ce programme s’inscrit dans le cadre 
de la transition énergétique de l’Algé-
rie vers un nouveau modèle axé sur la 
valorisation de l’énergie solaire et le 
renforcement des capacités industrielles 
nationales dans ce domaine. Par ailleurs, 
le gouvernement a examiné un rapport 
sur le projet de transfert d’eau depuis 
Aïn Kercha (wilaya d’Oum El Bouaghi) 
vers le barrage de Koudiet Lemdaouar 
(wilaya de Batna), afin d’améliorer l’ali-
mentation en eau potable des régions 
touchées par la rareté hydrique.

Hakim H.

Pour dynamiser le 
développement local
Saïd Sayoud Saïd Sayoud 
encourage la encourage la 
coordination coordination 
interwilayasinterwilayas

Saïd Sayoud a présidé une réunion 
de coordination avec les walis des 

wilayas de Tébessa, El Oued et Khenche-
la, indique un communiqué du ministère 

de l’Intérieur, des Collectivités locales 
et des Transports diffusé hier. Dans le 

cadre de la prise en charge des affaires 
locales, Sayoud a présidé, en présence de 
cadres centraux et de représentants de 

plusieurs secteurs ministériels, une réu-
nion de coordination « avec les walis des 
wilayas de Tébessa, El Oued et Khenche-

la, consacrée à l’examen des préoccu-
pations liées à la gouvernance locale et 
à la cadence du développement local, 
ainsi qu’aux moyens de les traiter », a 

précisé la même source. À cette occasion, 
le ministre a insisté sur « l’importance 

d’un suivi rigoureux des problématiques 
soulevées et sur la nécessité d’une action 

commune aux niveaux central et local 
pour leur prise en charge au profit du 

citoyen ». Il a, par ailleurs, annoncé « une 
nouvelle approche visant à encourager 

la coordination interwilayas, notam-
ment entre les wilayas limitrophes, afin 
d’accélérer la cadence de réalisation des 

projets de développement local selon 
une démarche intégrée. Sayoud souligne, 

à ce propos, « le rôle qui incombe aux 
assemblées locales élues pour améliorer 
la communication de proximité et réagir 
rapidement pour répondre aux besoins 

du développement ». Il a aussi donné des 
instructions sur la nécessité d’être « en 

permanence à l’écoute des citoyens, ainsi 
que pour une participation active de la 

société civile, en vue d’assurer une prise 
en charge efficace des préoccupations 

liées au développement », lit-on dans le 
communiqué.



En effet, dans le cadre de la 
lutte contre la crimina-
lité organisée, le minis-

tère de la Défense nationale a fait 
savoir hier que les détachements 
de l’ANP ont arrêté 53 narcotra-
fiquants au cours de la semaine 
écoulée, a indiqué hier un commu-
niqué du MDN.  Les détachements 
de l’ANP ont également déjoué 
une tentative d’introduction de 7 
quintaux et 86 kilogrammes de kif 
traité à la frontière avec le Maroc. 
Les unités de l’ANP ont également 
saisi 2 kilogrammes de cocaïne et 
pas moins de 600 232 comprimés 
psychotropes. Dans le cadre de la 
lutte contre l’orpaillage et le trafic 

transfrontalier, les détachements 
de l’ANP ont arrêté, à Tamanras-
set, Bordj Badji Mokhtar, In Guez-
zam, Djanet et Illizi, 209 individus. 
Ils ont saisi, aussi, 34 véhicules, 96 
groupes électrogènes et 63 mar-
teaux-piqueurs et récupéré, par 
ailleurs, d’importantes quantités 
de pierres et minerais aurifères 
destinés à l’exploitation illégale. 
Dans le cadre de la lutte antiterro-
riste, le terroriste dénommé Talbi 
Mohamed, alias « Khabib », s’est 
rendu aux autorités militaires à 
Bordj Badji Mokhtar, relevant de 
la 6ᵉ Région militaire. Selon le 
communiqué du MDN, l’individu 
avait en sa possession un fusil se-

mi-automatique à répétition, une 
quantité de munitions ainsi que 
divers objets. Le terroriste repen-
ti avait rejoint les groupes armés 
terroristes à l’extérieur du pays 
en 2017, précise la même source. 
L’ANP a interpellé par ailleurs, 
19 autres personnes, présumées 
impliquées dans des activités 
terroristes. Il s’agit d’un pistolet 
mitrailleur de type Kalachnikov, 
d’un pistolet automatique, d’une 
carabine semi-automatique et de 
19 fusils de chasse. Les forces ar-
mées ont également saisi 18 525 
litres de carburant, 80 quintaux de 
tabac. Elles ont récupéré, en outre, 
5 tonnes de denrées alimentaires 

destinées à la contrebande et à 
la spéculation. Par ailleurs, les 
Garde-côtes ont mis en échec, sur 
les côtes nationales, plusieurs ten-
tatives de migration clandestine. 
Ils ont secouru 102 personnes, 
qui étaient à bord d’embarcations 
artisanales. Ils ont intercepté, en 
outre, 334 migrants clandestins 
de diverses nationalités à travers 
le territoire national. Ces opé-
rations traduisent la vigilance 
constante et l’engagement de 
l’ANP dans la protection des fron-
tières, la préservation de la sécu-
rité nationale et la lutte contre les 
réseaux criminels transnationaux.

M.Ka
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L’Armée nationale populaire (ANP) poursuit sa lutte contre le narcotrafic, notamment via des opérations de saisie de dro-
gues et d’arrestations de narcotrafiquants, ainsi que l’interception de personnes impliquées dans ce trafic. Les opérations 
exécutées par des détachements combinés de l’Armée nationale populaire (ANP) et des services de sécurité durant la pé-

riode du 1ᵉʳ au 7 octobre 2025 ont été marquées par des résultats notables dans la lutte contre le terrorisme et le crime organisé 
à travers le territoire national.

L’ANP frappe fort contre le narcotraficL’ANP frappe fort contre le narcotrafic
Elle maintient la pression sur les réseaux criminelsElle maintient la pression sur les réseaux criminels

Dans le cadre de la prévention contre 
la rage des canidés, des associa-
tions ont organisé des campagnes 

de vaccination gratuites de chiens et 
chats errants et des animaux domes-
tiques à Alger et Oran. À travers cette 
initiative, les professionnels de la santé 
animale ont recours à l’approche dite 
TNVR — capturer, vacciner, stériliser 
puis relâcher les animaux identifiés. Cette 
méthode est recommandée d’ailleurs 
par l’OMS et l’OMSA (Organisation mon-
diale de la santé animale).  À Oran, l’Es-
pace vétérinaire algérien (EVA) a ouvert 
les portes d’une clinique mobile pour la 
campagne gratuite de vaccination contre 
la rage en faveur des chats et des chiens 

errants ainsi que des animaux domes-
tiques.  Cette association s’est engagée à 
assurer des examens cliniques complets 
pour les animaux de compagnie et de 
ferme, des diagnostics avancés (analyses, 
examens, échographies) ainsi qu’un ate-
lier de sensibilisation sur la santé ani-
male et la prévention des maladies.  À El 
Harrach, une association de protection 
des animaux a organisé une campagne de 
vaccination gratuite sous le slogan « Vac-
cination et stérilisation au lieu de l’abat-
tage… pour un environnement sûr pour 
l’homme et l’animal ». Il s’agit en effet de 
la mesure préconisée par les vétérinaires 
pour lutter contre cette maladie. D’après 
l’EVA qui a reçu dernièrement un don de 

1000 doses de vaccins antirabiques, la 
première barrière efficace contre la pro-
pagation du virus est la « vaccination de 
masse des animaux domestiques et de la 
faune sauvage ». Pour cette association, le 
recours à l’abattage ou à l’empoisonne-
ment des chiens et des chats errants sont 
scientifiquement « inefficaces et contre-
productifs, « déséquilibrent l’écosystème 
» et entretiennent en parallèle le cycle de 
transmission de la maladie ». En outre, les 
personnes en contact avec les animaux 
devraient envisager une vaccination pré-
ventive. D’ailleurs, une action multisec-
torielle est en cours de préparation pour 
sensibiliser les propriétaires d’animaux 
domestiques sur cette maladie.

 Accidents de la circulation Accidents de la circulation
4 morts et 182 blessés au 4 morts et 182 blessés au 

cours des dernières 24 cours des dernières 24 
heuresheures

Quatre personnes ont trouvé la mort et 
182 autres ont été blessées dans des 
accidents de la circulation survenus à 

travers plusieurs wilayas du pays, durant les 
dernières 24 heures, selon un bilan publié hier 
par les services de la Protection civile (PC). Le 
bilan le plus lourd a été enregistré au niveau de 

la wilaya d’Ain Defla suite à 08 accidents de cir-
culation qui se sont soldés par le décès d’une 
personne et des blessures à 13 autres, indique 
la même source. Les secours de la Protection 
civile sont également intervenus pour éteindre 
deux incendies divers dans les wilayas d’Alger 
et de Bordj Bou Arreridj. À BBA, un incendie 
s’est déclaré à l’intérieur d’un restaurant situé 
au rez-de-chaussée d’une bâtisse composée de 
(R+03), dite cité Chouhada, commune et daira 
Bordj Bou Arreridj, ayant causé des brûlures 
légères à une (01) personne, prise en charge 
sur les lieux puis évacuée vers l’hôpital local. 
L’intervention des unités de la Protection civile 

a permis de circonscrire ces deux incendies et 
d’éviter leur propagation à d’autres lieux mi-
toyens, ajoute la même source. Par ailleurs, le 
dispositif de lutte contre les incendies de forêt, 
de maquis, de récolte et de palmeraies a procé-
dé durant la même période à l’extinction de 21 
incendies à travers plusieurs wilayas du terri-
toire national, dont 03 incendies de forêt, 04 
incendies de maquis, 13 incendies de brous-
sailles et 01 incendie d’arbres fruitiers. Une 
intervention, qui a « permis d’éteindre ces in-
cendies, d’éviter leur propagation, ainsi que la 
préservation d’importants couverts végétaux 
et de récoltes ».

Lutte contre la rage

Des campagnes de vaccination gratuite des chiens errantsDes campagnes de vaccination gratuite des chiens errants
Elle valorise l’excellence scientifique

La Commission nationale La Commission nationale 
d’évaluation publie ses d’évaluation publie ses 

nouveaux résultatsnouveaux résultats

Le ministère de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche scientifique a annoncé mardi, dans 

un communiqué, les résultats de la 29ᵉ session de la 
Commission nationale d’évaluation des chercheurs. 
Les enseignants-chercheurs ont jusqu’au 13 octobre 
prochain pour introduire un recours relatif aux 
résultats de cette session, via la plateforme numé-
rique « Progress », précise la même source. Lors de 
sa 29ᵉ session, la commission a évalué les dossiers 
des enseignants-chercheurs classe « A » et des en-
seignants-chercheurs classe « B », éligibles respec-
tivement à la promotion aux grades de directeur de 
recherche et d’enseignant-chercheur classe « A », a 
indiqué le communiqué du ministère.

Lutte contre la 
corruption
159 ISTN 159 ISTN 

délivrées entre délivrées entre 
2020 et 20242020 et 2024

L’Office national de la ré-
pression de la corruption 

(OCRC) a révélé hier dans son 
bilan portant sur la période 
de 2020 à 2024 avoir délivré 
159 décisions d’interdic-
tion de sortie du territoire 
national (ISTN). En effet 
et d’après la même source, 
l’OCRC a reçu 5 309 signale-
ments liés à des « soupçons 
de corruption ». Parmi ces 
signalements, 68 ont été 
instruits par la justice et ont 
donné lieu à 159 décisions 
d’interdiction de quitter le 
territoire national (ISTN). 
Dans le même ordre d’idées, 
cet organisme souligne dans 
son document que 33 ordon-
nances de gel de comptes et 
d’opérations bancaires ont 
été émises par les autorités 
compétentes, ainsi que 16 
décisions de saisie de biens 
immobiliers. Le rapport fait 
également état de 2 048 
mandats délivrés sur l’en-
semble du territoire national, 
témoignant de l’ampleur 
du travail d’enquête mené 
par les services compétents. 
Par ailleurs, l’OCRC indique 
que son site électronique a 
enregistré plus de 46 000 
visites issues de 31 pays 
répartis sur cinq continents 
depuis le 1ᵉʳ janvier 2025. 
Les internautes algériens 
représentent la grande 
majorité avec 42 000 visites, 
suivis par l’Allemagne avec 
877. La France arrive en troi-
sième position avec 537, et 
les États-Unis en quatrième 
avec 470 visites. Le site 
de l’Office a été également 
consulté par 126 visiteurs 
d’Arabie saoudite 126, 120 
de la Tunisie (120) et 114 
de l’Irak. Une démarche qui 
s’inscrit, selon l’ONRC, dans 
une volonté de renforcer la 
transparence et de garantir le 
droit des citoyens à l’infor-
mation, en accord avec les 
orientations des plus hautes 
autorités du pays visant à 
rapprocher l’information du 
citoyen. Pour rappel, l’ONRC 
est chargé de répertorier les 
affaires liées à la corruption. 
Cet office indique que les 
pouvoirs publics « mènent 
une lutte acharnée » contre 
la corruption et les crimes 
économiques en Algérie, 
tout en notant une « prise 
de conscience » au sein de la 
société.
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L
ors de l'ouverture de 
la première édition du 
salon "FormaTech 
Expo", au Palais des 
Expositions des Pins 

Maritimes, en présence de la 
ministre de la Formation et de 
l'Enseignement profession‐
nels,  
Nassima Arhab, le ministre a 
souligné que « la formation 
basée sur les technologies 
modernes rapproche le savoir 
des citoyens et permet à 
divers groupes dans toutes les 
provinces du pays de dévelop‐
per leurs compétences et d'ac‐
céder à des opportunités d'ap‐
prentissage avancées », ajoute 
le communiqué.  
À cet égard, le ministre a souli‐
gné, selon le communiqué, « la 
nécessité pour les centres de 
formation et les universités de 
s'adapter aux transformations 
numériques en adoptant des 
solutions innovantes dévelop‐
pées par les start‐ups natio‐
nales, contribuant ainsi à amé‐
liorer la qualité et l'efficacité 
de la formation ».  Le ministre 

a ajouté, selon la même sour‐
ce, que « l'intelligence artifi‐
cielle pose de nouveaux défis 
aux systèmes de formation, 
exigeant une maîtrise des 

technologies et une adaptation 
au rythme du changement ».  
Il a souligné que l'Algérie 
continue de renforcer son sys‐
tème numérique et de bâtir 

des institutions capables d'in‐
nover dans les domaines de 
l'intelligence artificielle et des 
technologies éducatives. 

I.B.

NOUREDDINE OUADAH : 

" Necessité d'adaptation des  centres de formation et 
des universités  aux transformations numériques" 

Le ministre de l'Economie de la connaissance, des Start-up et des Micro-entreprises, Noureddine Ouadah, a affirmé, 
hier, que l'intégration des technologies modernes et de l'intelligence artificielle dans le processus de formation 
constitue un pilier fondamental du développement du capital humain et de la compétitivité de l'économie nationale, 
selon un communiqué publié hier par le ministère. 

ACTUALITE

FAUSSES OFFRES  
Naftal met en garde  

Naftal a mis en garde ses clients et 
les citoyens contre la présence de 
fausses pages sur les réseaux 
sociaux usurpant son nom et son 
logo, visant à tromper les utilisa‐
teurs avec de fausses offres de 
vente de bouteilles de gaz butane 
en échange de transferts d'argent. 
L'entreprise a confirmé, hier, dans 
un communiqué que ces pages 
n'avaient aucun lien avec elle, pré‐
cisant que les paiements pour ses 
produits, notamment le gaz buta‐
ne, s'effectuent exclusivement 
dans ses points de vente officiels, 
par carte bancaire ou carte de cré‐
dit, sans aucun autre moyen de 
paiement. Dans ce contexte, l'en‐
treprise appelle toute personne 
victime d'une tentative de fraude 
ou ayant détecté une activité sus‐
pecte à la signaler immédiatement 
via sa page Facebook officielle ou 
à déposer une plainte auprès des 
services de sécurité compétents. 
Naftal a également souligné qu'el‐
le se réserve le droit de prendre 
les mesures nécessaires à l'en‐
contre de toute personne qui utili‐
serait abusivement son nom ou 
son logo, affirmant ainsi son enga‐
gement à protéger ses clients et à 
préserver sa réputation d'institu‐
tion nationale.  

I.B. 
 

 
 Clôture  du Salon 

international  
du textile "Alger 

Textile 2025" 
Le Salon international du textile, 
des tissus et de l'habillement a été 
clôturé hier à Alger. Organisé par 
la société turque, Meridyen Inter‐
national Fair Organization, cet 
événement s'est déroulé du 06 au 
8 octobre. L’édition 2025 a enre‐
gistré une participation record 
avec près de 50 entreprises 
venues de Turquie, Chine, Algérie, 
Italie et Corée; soit le double du 
nombre de sociétés présentes l’an 
dernier. Cette progression illustre, 
explique‐t‐il, «l’intérêt croissant 
des opérateurs étrangers, en par‐
ticulier chinois, pour le marché 
algérien». Le Salon a exposé une 
large gamme de produits, à savoir,  
textiles, tissus, accessoires, 
machines et prêt‐à‐porter. Plus 
qu’une vitrine commerciale, il se 
veut une plateforme d’échanges et 
d’innovation.  «Ce qui rend Alger 
Textile exceptionnel, ce n’est pas 
seulement la diversité de ses 
exposants, mais aussi les opportu‐
nités offertes aux fabricants, desi‐
gners et entrepreneurs algériens 
de se connecter directement avec 
des partenaires internationaux», 
explique Emre Akcok. Durant trois 
jours, les visiteurs ont pu décou‐
vrir une large gamme de produits 
couvrant l'ensemble de la chaîne 
de valeur du textile : tissus, acces‐
soires, machines industrielles et 
domestiques. Le salon se voulait 
une plateforme d'échanges entre 
professionnels nationaux et étran‐
gers, favorisant la conclusion de 
partenariats et le transfert de 
savoir‐faire. Dans un contexte de 
diversification économique, le 
secteur du textile est considéré 
comme stratégique, notamment 
pour la relance de l'industrie loca‐
le, la modernisation des équipe‐
ments et le renforcement des 
compétences dans la filière.  

I.B.

 
 
 

Les cours du pétrole pro‐
gressaient hier, encouragés 
par l'augmentation plus 
modéré qu'anticipé par le 
marché de la production de 
l'Opep+ en novembre, tandis 
que les investisseurs restent 
attentifs aux conséquences 
des frappes ukrainiennes 
sur les raffineries russes, 
selon le site prixdubaril. 
Vers 09H20 GMT (11H20 
HEC), le prix du baril Brent 
ou brut de mer du nord, est 
une variation de pétrole 
brut faisant office de réfé‐
rence en Europe, coté sur 
l'InterContinental Exchange 
(ICE), place boursière spé‐
cialisée dans le négoce de 
l'énergie. Il est devenu le 
premier standard interna‐
tional pour la fixation des 
prix du pétrole. de la mer du 
Nord, pour livraison en 
décembre, prenait 1,25% à 
66,27 dollars. Son équiva‐
lent américain, le baril de 

West Texas Intermediate, 
pour livraison en novembre, 
gagnait 1,33% à 62,55 dol‐
lars. Le pétrole est soutenu 
depuis dimanche par la déci‐
sion de l'Arabie saoudite, la 
Russie, et si autres membres 
de l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole et 
ses alliés (OPEP+) d'aug‐
menter leurs quotas de 
137.000 barils par jour pour 
le mois de novembre, un 
volume trois à quatre fois 
plus faible que ce que les 
opérateurs avaient craint la 
semaine dernière. Cette 
décision favorise le senti‐
ment "que l'OPEP+ empê‐
chera une surabondance 
d'or noir" sur le marché si les 
prix descendent trop, estime 
Arne Lohmann Rasmussen 
de Global Risk Management. 
"Le marché est également 
convaincu que la Chine 
continuera d'acheter du 
pétrole brut pour reconsti‐

tuer ses réserves straté‐
giques", affirme l'analyste. 
Or, Pékin est le deuxième 
consommateur de brut au 
monde, ce qui améliore les 
prévisions de demande d'or 
noir. Par ailleurs, "la pour‐
suite des frappes de drones 
ukrainiens oblige la Russie à 
détourner le pétrole brut 
vers les terminaux d'expor‐
tation au lieu de l'acheminer 
vers les raffineries" prises 
pour cible, expliquent les 
analystes de DNB Carnegie, 
mettant "à rude épreuve" le 
pays dont la capacité d'ex‐
portation de brut est limitée. 
Pour le marché pétrolier, 
cela fait planer le risque 
d'une diminution de l'offre 
totale si la Russie ne parvient 
pas à réorienter tout le 
pétrole initialement destiné 
à ses raffineries. Néanmoins 
les cours restent bas et 
l'Agence américaine d'infor‐
mation sur l'énergie (EIA) 

sur l'énergie prévoit que le 
baril de Brent ou brut de mer 
du nord, est une variation de 
pétrole brut faisant office de 
référence en Europe, coté 
sur l'InterContinental 
Exchange (ICE), place bour‐
sière spécialisée dans le 
négoce de l'énergie.  
Il est devenu le premier stan‐
dard international pour la 
fixation des prix du pétrole. 
tombera à 62 dollars au qua‐
trième trimestre, plombé par 
des prévisions de croissance 
de l'offre trop importantes 
par rapport à la demande. 
"Nous prévoyons une aug‐
mentation des stocks mon‐
diaux de pétrole jusqu'en 
2026, ce qui exercera une 
forte pression à la baisse sur 
les prix du pétrole dans les 
mois à venir", a indiqué l'EIA 
dans son rapport mensuel 
sur les perspectives énergé‐
tiques à court terme publié 
lundi.

ALGÉRIE TÉLÉCOM 
 Installation du nouveau  PDG du Groupe

Le pétrole en légère hausse 

Par : Ines B 

Le ministre de la Poste et des Télécom‐
munications, M. Sid Ali Zerrouki, a pro‐
cédé, mardi, à l'installation de M. Hicham 
Andaloussi, en tant que Président‐direc‐
teur général (PDG) du Groupe Algérie 
Télécom, indique un communiqué du 
ministère. A cette occasion, le ministre 

«s'est dit confiant en les compétences de 
M. Andaloussi et en son expertise en 
matière de télécommunications, pour 
permettre au Groupe de renforcer la 
gouvernance stratégique de ses filiales, 
de suivre les transformations que 
connaît le secteur, et de réaliser les diffé‐

rents objectifs tracés», précise le com‐
muniqué. «M. Zerrouki a également 
adressé ses remerciements à M. Moha‐
med Dounane, pour les efforts consentis 
durant la période où il a assuré la gestion 
par intérim du Groupe», conclut la même 
source. 
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L'EXPRESS : POUVEZ-VOUS 
DRESSER UN ÉTAT DES LIEUX 
ACTUEL DE LA SOUS-TRAITANCE 
ALGÉRIENNE? 
 
M Agsous : "Aujourd’hui, malgré une 
volonté manifeste des Pouvoirs Publics 
de développer une industrie nationale 
intégrée à travers de nombreux investis‐
sements structurants tant au niveau des 
infrastructures de base, que celui du 
développement du secteur minier et de 
l’industrie automobile, force est de 
constater que l’activité de sous‐traitance 
industrielle reste encore marginale. 
C’est ainsi que le nombre de PME de 
sous‐traitance avec 1 300 entreprises, 
reste en deçà des exigences de l’objectif 
d’un taux d’intégration nationale de 40% 
à l’horizon 2030. Il faudra au minimum 
doubler le nombre de PME dans les sec‐
teurs aussi variés que la mécanique, la 
métallurgie, l’électricité, l’électronique, 
les plastiques et caoutchouc. 
Les services techniques à l’industrie qui 
constituent l’écosystème des PME de 
sous‐traitance sont encore à un niveau 
qui n’excède pas 2% de l’activité indus‐
trielle ces activités liées aux métiers de 
l’engineering, des études, de la formation 
permettent pourtant d’optimiser les 
chaînes de valeurs, de l’ensemble des 
entreprises de l’industrie. 
Il faut tout de même souligner quelques 
progrès significatifs dans les relations 
entre donneurs d’ordres et les receveurs 
d’ordres qui permettent à ces derniers 
de capter une partie des besoins de cer‐
tains groupes industriels à l’instar des 
filiales de sonatrach qui fluidifient de 
plus en plus leurs échanges avec le sec‐
teurs de la PME de sous‐traitance ou 
encore de l’entreprise CITAL fabricant de 
Tramway) qui constitue un modèle de 
coopération en matière de sous‐traitan‐
ce industrielle. 
L’évolution de la sous‐traitance indus‐
trielle vers une croissance plus soutenue 
est indispensable et dépendra autant des 
orientations des Pouvoirs publics en la 
matière que de la volonté des donneurs 
d’ordres à surpasser les contraintes 
réelles qu’imposent un taux d’intégra‐
tion élevé de leurs activités (changement 
de culture d’entreprise, organisation, 
procédures,..)" 
 
AU FUR ET À MESURE DE SON 
DÉVELOPPEMENT, L’INDUSTRIE 
AUTOMOBILE VA ENTRAÎNER DANS 
SA DYNAMIQUE LA SOUS-
TRAITANCE NATIONALE. POUVEZ-
VOUS DONNER PLUS DE 
PRÉCISIONS SUR CE SUJET ? 
 
"L’industrie automobile au niveau mon‐
dial est par excellence le secteur qui 
externalise le plus d’activités et délocali‐
se le plus pour optimiser la fabrication 
de véhicules qui sont des produits sou‐
mis à une forte concurrence. 
Au même titre que ce qui se passe dans 
les pays développés ou émergents, l’in‐
dustrie automobile entraîne un fort tissu 
industriel de sous‐traitance destiné à lui 
fournir à moindre coût et dans les délais 
et qualités normées des pièces et compo‐
sants dont elle a besoin. Ces fabrications 
concernant l’ensemble des pièces com‐
posant un véhicule (un véhicule de 
dimension et complexité moyennes peut 

compter  jusqu’à 30 000 voire plus de 
pièces. 
A titre d’exemple, l’industrie de sous‐
traitance en France est tirée à 40% par le 
secteur automobile en Allemagne dont le 
ratio est de 30%. 
C’est dire l’enjeu majeur pour le dévelop‐
pement de la sous‐traitance industrielle, 
que de réussir l’implantation d’un sec‐
teur automobile 
Nous estimons que si les projets déjà en 
cours et à venir sont menés à terme, la 
visibilité ainsi dégagée, Permettra aux 
investisseurs potentiels et à fortiori à 
ceux déjà en place, d’intégrer de façon 
harmonieuse ce processus de fabrication 
de véhicule. Ce dernier reste complexe 
avec au moins 2 exigences à satisfaire 
que sont l’effet volume (économie 
d’échelle) et la mise en place d’un parte‐
nariat  entre les différents acteurs pour 
la création d’un tissu de PME dense et 
performant." 
  
QUELLES SONT, SELON VOUS, LES 
DIFFICULTÉS SUR LESQUELLES 
BUTE L’ESSOR D’UNE INDUSTRIE DE 
SOUS-TRAITANCE DANS LA FILIÈRE 
MÉCANIQUE ET COMMENT LES 
DÉPASSER ? 
 
"Les contraintes à l’essor de la sous‐trai‐
tance industrielle sont récurrentes et 
nombre de travaux menés depuis au 
moins 2015 par différents organismes 
spécialistes de l’activité industrielle dont 
la Bourse Algérienne de sous‐traitance 
ont permis de relever les plus impor‐
tantes à savoir ; La visibilité en matière 
de développement industriel sur un 
moyen et long terme notamment pour 
des secteurs structurants comme ceux 
de l’énergie et de l’industrie automobile. 
Cette visibilité est indispensable pour 
minimiser  les risques liés à toute l’acti‐
vité de production de biens ou de ser‐
vices. A ce niveau, le rôle des pouvoirs 
publics est incontournable. 
La mise en œuvre de textes de lois et dif‐
férents règlements (loi d’orientation de 
2017 portant développement de la PME, 
mécanismes de soutien ciblés au secteur 
de la sous‐traitance, code des marchés 

publics, …). A ce niveau le rôle des pou‐
voirs publics en général et du ministère 
de l’industrie en particulier est impor‐
tant. 
Le programme de mise à niveau des PME 
doit être réactivé et répondre ainsi aux 
nouvelles exigences de secteurs émer‐
gents appelés à jouer un rôle majeur 
dans le développement de la sous‐trai‐
tance à l’instar du secteur automobile ou 
du ferroviaire. 
Mettre l’innovation comme moteur de 
croissance du secteur industriel en ren‐
forçant les liens entre le monde de l’en‐
treprise et celui de l’enseignement supé‐
rieur, de la recherche scientifique et de la 
formation professionnelle. Ces liens sont 
aujourd’hui encore distendus. 
Les problèmes liés à une attribution plus 
rationnelle du Foncier industriel au pro‐
jet des PME ne sont toujours pas résolus. 
Cette question entrave sérieusement le 
développement du secteur de la sous‐
traitance tout en retardant la création de 
nouvelles unités de production de pièces 
de rechanges et composants nécessaires 
à l’optimisation des chaînes de valeurs 
du secteur industriel. 
Les PME de sous‐traitance ont aussi 
besoin de mécanismes de financement 
appropriés selon leur stade de dévelop‐
pement (projet, croissance, maturité). Il 
y a lieu de souligner qu’il existe déjà 
beaucoup de mécanismes de soutien aux 
PME, ce qui rend plus simple leur adap‐
tation aux spécificités des PME locales." 
 
COMBIEN D’ENTREPRISES LOCALES 
SONT SUSCEPTIBLES, À VOTRE 
AVIS,  DE CONTRIBUER À 
L’AUGMENTATION DU TAUX 
D’INTÉGRATION DANS LA 
CONSTRUCTION AUTOMOBILE ? 
 
"Sur la base des études menées précé‐
demment par le ministère de l’Industrie 
avec l’assistance d’organismes spéciali‐
sés sur fond de l’union européenne et le 
constat établi sur le terrain par la BASTP, 
nous estimons le nombre de PME en 
mesure de participer à la fourniture de la 
pièce de rechanges et composants auto‐
mobile à environ 200 entreprises. 

Ces entreprises activent dans divers 
domaines et on peut citer sans être 
exhaustif la fabrication de batteries, 
filtres, système de freinage, câbles élec‐
trique, vitrerie, ..). Sur la totalité de ces 
entreprises, une centaine (100) est déjà 
prête à fournir immédiatement des 
pièces de première monte. Le reste  doit 
absolument subir encore quelques ajus‐
tements pour se hisser aux exigences des 
différents constructeurs automobiles. 
Ces ajustements, dont le plus important 
reste la mise à niveau, doivent être 
accompagnés par un fort soutien des 
pouvoirs publics. 
Le nombre des investisseurs potentiels 
dans la sous‐traitance automobile sera 
démultiplié dès  lors que les projets des 
différents constructeurs agréés seront 
opérationnels. 
A ces conditions, nous estimons que les 
taux d’intégrations pourront atteindre 
l’objectif inscrit aux cahiers des charges 
des constructeurs automobile qui est de 
l’ordre de 30% après 5 ans d’exercice." 
 
VOUS AVEZ À MAINTES REPRISES 
APPELÉ À LA CRÉATION DE 
NOUVELLES ENTREPRISES DE 
SOUS-TRAITANCE AFIN 
D’ACCOMPAGNER LA NOUVELLE 
DYNAMIQUE INDUSTRIELLE.  
EST-CE QUE VOTRE APPEL  
A ÉTÉ ENTENDU ? 
 
"Il est clair que la BASTP est une associa‐
tion professionnelle d’intérêt général à 
but non lucratif, dont les adhérents tra‐
vaillent exclusivement dans le domaine 
de la sous‐traitance industrielle en tant 
que donneurs ou receveurs d’ordres. 
La BASTP est par ailleurs un partenaire 
de choix du Ministère de l’Industrie dans 
l’élaboration des politiques industrielles 
et dans leur mise en œuvre dans le 
champ d’activité des PME de sous‐trai‐
tance. 
A ces deux titres la mission principale de 
la BASTP est de rapprocher les acteurs 
principaux (Donneurs  d’Ordres et rece‐
veur d’ordre) pour un développement 
aussi important que possible des 
échanges industriels entre partenaires 
nationaux. 
Les voies et moyens sont nombreux et 
une des voies privilégiées est l’organisa‐
tion d’un salon annuel dédié à la sous‐
traitance industrielle par la BASTP en 
partenariat le WTC Algeria et sous l’égi‐
de du Ministère de l’Industrie. 
Pour 2025, ce salon se déroulera du 24 
au 26 Novembre avec plus de 100 parti‐
cipants qui exposeront pour les uns leurs 
besoins en sous‐traitance et pour les 
autres leurs capacités à les satisfaire. 
Chaque année le thème du salon épouse 
les réalités et perspectives industrielles 
nationales et internationales avec des 
rencontres B2B entre opérateurs natio‐
naux et étrangers et l’organisation de 
conférences traitant des problématiques 
actuelles du secteur industriel. A titre 
d’exemple, cette année le salon verra un 
pôle dédié à la construction automobile 
en liaison avec la fabrication de compo‐
sants PR ensembles et sous‐ensembles."   

Inès B.

KAMEL AGSOUS, PRÉSIDENT DE LA BOURSE ALGÉRIENNE DE LA SOUS-TRAITANCE: 

"1 300 entreprises sous-traitantes,  
en deçà de l’objectif du taux d’intégration ...."

Le président de la bourse algérienne de la sous-traitance et du partenariat (BASTP), M Agsous, évoque, dans cet entretien,  
différents sujets qui caractérisent l'actualité du secteur de la sous-traitance, surtout avec le relancement de l'industrie automobile. 

ÉCONOMIE

Entretien réalisé par Inès B. 
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BOUMERDÈS 

Attributiion de plus  
de 1700 logements 

Plus de 1700 logements, 
toutes formules 
confondues, seront dis‐
tribués à travers la 

wilaya de Boumerdès à l’occa‐
sion du 71e anniversaire du 
déclenchement de la Révolu‐
tion du 1er novembre 1954, a‐
t‐on appris, mardi, de la direc‐
tion du logement de la wilaya. 
Ce nombre de logements pré‐
vus à la distribution se répar‐
tit à raison de quelque 1500 
unités dans la formule du 
Logement public locatif (LPL), 
et plus de 170 unités dans 
celle du Logement promotion‐
nel aidé (LPA), en plus d’aides 
destinées à l’habitat rural, a 
indiqué le directeur du loge‐
ment, Mazen Sendakli, lors 
d’un point de presse tenu en 
marge des portes ouvertes sur 
le logement, organisées à l’oc‐
casion de la Journée mondiale 
et arabe de l’habitat. Ce pro‐
gramme profitera à toutes les 
communes de la wilaya, avec 
un lancement progressif 
prévu dès le 1er novembre 
prochain, a‐t‐il ajouté. Le res‐
ponsable a souligné les efforts 
considérables consentis, ces 
dernières années, pour 
répondre à la demande en 
logements, citant pour preuve 
le taux d’occupation moyen 
dans la wilaya « désormais 
égal ou légèrement supérieur 
au taux national, estimé à 4,3 

personnes par logement ». 
Concernant le pôle d’excellen‐
ce de Sidi Helou à Boudouaou, 
qui comptera près de 20.000 
logements de différentes for‐
mules, M. Sendakli a ajouté 
que « la première phase du 
projet est déjà en cours, 
notamment à travers l’aména‐
gement de son assiette d’im‐
plantation ». La wilaya fait 
toutefois face à un déficit en 
foncier constructible, a‐t‐il 

noté, précisant qu’une com‐
mission de wilaya avait été 
récemment chargée d’identi‐
fier les assiettes foncières des‐
tinées aux futurs programmes 
de logements.  
Par ailleurs, le directeur du 
logement a assuré que tous les 
chalets préfabriqués installés 
au lendemain du séisme de 
mai 2003 « seraient totale‐
ment éradiqués d’ici la fin de 
l’année en cours ». A noter 

qu’une forte affluence est 
enregistrée à ces portes 
ouvertes sur le logement, 
organisées pour la 2e journée 
consécutive à la maison de la 
culture Rachid‐Mimouni. 
Cette manifestation vise à 
mettre en valeur les efforts du 
secteur dans la réalisation 
des programmes d’habitat et 
à présenter les projets en 
cours dans la wilaya, ont indi‐
qué les organisateurs.

TIZI-OUZOU 
  Un taux de réalisation  

de logements de 87% 
La réalisation des différents programmes 
de logements affectés au secteur de l’habi‐
tat dans la wilaya de Tizi‐Ouzou au cours 
des dernières années, affiche un taux 
d’avancement de 86,61%, a‐t‐on appris 
lundi auprès de la direction locale du loge‐
ment. Lors d’une présentation sur l’état 
d’exécution des différents programmes de 
logements dont la wilaya a bénéficié ces 
dernières années, le directeur du logement, 
Mustapha Balah, a indiqué qu’un total de 
153.416 logements avait été achevé dans la 
wilaya de Tizi‐Ouzou, dans le cadre du pro‐
gramme global de l’habitat, représentant 
un taux de réalisation de 86,61% sur une 
consistance totale de 177.166 unités. Ces 
chiffres présentés à la Maison de la culture 
Mouloud Mammeri à l’occasion de la Jour‐
née mondiale et arabe de l’habitat, (célé‐
brée le premier lundi d’octobre de chaque 
année), mettent en lumière l’état d’avance‐
ment significatif des différents pro‐
grammes. Le programme d’aide à l’habitat 
rural est le segment affichant la meilleure 
performance, avec 96.200 logements ache‐
vés à ce jour sur un total de 105.855 unités. 
7062 logements sont actuellement en cours 
de réalisation, alors que la wilaya a bénéfi‐
cié d’un quota supplémentaire de 1.000 
aides à l’habitat rural en 2025. Concernant 
le logement public locatif (LPL), 38.878 
unités ont été réceptionnées sur un total de 
43.416. Quelque 3.852 logements sont 
actuellement en cours de réalisation et 500 
logements ont été notifiés pour l’année 
2025. Le segment de la location‐vente, géré 
par l’Agence nationale de l’amélioration et 
du développement du logement (AADL), 
compte 9076 logements achevés sur un 
total de 15.063. Selon la même source, 
5987 unités de ce type sont en cours de réa‐
lisation. Concernant les différents pro‐
grammes de logements promotionnels 
aidés (LPA), 8.579 unités ont été achevées 
sur les 9.844 prévues. Selon les données de 
la direction, le programme en cours de réa‐
lisation totalise 18.477 logements à travers 
la wilaya. 

ORAN 
 25.000 hectares 

consacrés à la 
céréaliculture 

La campagne labours semailles pour la sai‐
son agricole 2025‐2026 à Oran cible une 
superficie de 25.000 hectares dédiée aux 
cultures céréalières, a‐t‐on appris, mardi, 
auprès de la direction locale des Services 
agricoles. La cheffe du service de l’organi‐
sation de la production et du soutien tech‐
nique auprès de cette direction, Kelthoum 
Sâada, a souligné que l’objectif pour cette 
saison est de cultiver 25.000 hectares de 
céréales, toutes variétés confondues, à tra‐
vers la wilaya d’Oran. La priorité est accor‐
dée au blé dur, avec une superficie dédiée 
de 5.000 hectares, dont 3.200 hectares irri‐
gués bénéficiant de systèmes d’irrigation 
modernes. Ces superficies sont principale‐
ment situées dans la circonscription agri‐
cole d’Es‐Senia, a‐t‐elle précisé. Le reste 
des terres sera réparti en 1.200 hectares 
de blé tendre, 18.300 hectares d’orge et 
500 hectares d’avoine. Pour garantir le 
succès de la campagne, tous les moyens 
nécessaires ont été mobilisés, a assuré la 
responsable. Ainsi, un volume total de 
38.201 quintaux de semences a été mis à 
disposition, soit 21.792 quintaux de 
semences de blé dur, 3.909 qx de blé 
tendre et 12.500 qx d’orge, en plus de 
1.743 quintaux d’engrais de fond et de cou‐
verture. Un guichet unique a également été 
mis en place, en juillet dernier, au niveau 
de la Coopérative des céréales et des 
légumes secs (CCLS) d’Oran, a ajouté Mme 
Sâada, qui a appelé les agriculteurs à s’en 
rapprocher pour déposer leurs dossiers en 
vue de bénéficier du crédit « R’fig ». 

Lors d’un point de presse tenu en marge des portes ouvertes sur le logement, organisées à l’occasion de la 
Journée mondiale et arabe de l’habitat, le directeur du logement de la wilaya de Boumerdès a assuré que 
tous les chalets préfabriqués installés au lendemain du séisme de mai 2003 « seraient totalement éradiqués 
d’ici la fin de l’année en cours ». 

Le curage des ouvrages hydrauliques achevé
Les travaux de curage de deux 
ouvrages hydrauliques situés en 
amont de cours d’eau traversant 
les communes de Chahbounia et 
Oum‐Djellil, au sud de Médéa, ont 
été achevés et vont permettre de 
mobiliser des ressources 
hydriques pour l’irrigation des 
périmètres agricoles dans ces 
deux communes, a‐t‐on appris, 
mardi, auprès de la direction des 
ressources en eau. Le curage a tou‐
ché deux petits barrages de déri‐
vation, l’un localisé à Kef‐Lesfer, 
dans la commune de Chahbounia, 
et l’autre à Oued Boukamouri, 

dans la commune d’Oum‐Djellil, a 
indiqué à l’APS le directeur des 
ressources en eau, Nacereddine 
Bechani. Le curage de ces 
ouvrages hydrauliques va 
accroitre les capacités de stockage 
et fournir les ressources néces‐
saires pour l’irrigation des péri‐
mètres agricoles de Kef‐Lesfer, qui 
s’étend sur 180 hectares, et celui 
de Boukamouri, qui englobe une 
superficie de 400 hectares, réser‐
vés à la culture des céréales, a‐t‐il 
détaillé. Les travaux menés dans le 
cadre de ce projet visaient un 
volume important de vase qui s’est 

accumulé au fil des années, dans 
ces deux barrages de dérivation, et 
permettre la mobilisation des 
eaux pluviales qui vont alimenter 
les cours d’eau de la région, a sou‐
ligné le directeur des ressources 
en eau. La réhabilitation de ces 
ouvrages hydrauliques va assurer 
les ressources hydriques en mesu‐
re de garantir le bon déroulement 
de la campagne labours‐semailles, 
grâce notamment au renouvelle‐
ment des stocks de ces deux bar‐
rages de dérivation après les der‐
nières pluies du mois de sep‐
tembre, a conclu M. Bechani. 

NÂAMA 

16 exploitations agricoles raccordées  à l'énergie électrique 
Les travaux de raccordement de 16 
exploitations agricoles au réseau élec‐
trique sont en cours dans la wilaya de 
Nâama, pour un montant de plus de 368 
millions de dinars, dans le cadre d’un pro‐
gramme dédié au développement des cul‐
tures stratégiques, a indiqué, lundi, le 
wali, Lounès Bouzagza. Ce dernier a indi‐
qué, lors de la mise en service du raccor‐
dement électrique d’une exploitation agri‐
cole située dans une zone dédiée aux cul‐
tures stratégiques à Zeboudja, dans la 
commune de Tiout, que ce programme 
cible spécifiquement les périmètres agri‐
coles prioritaires, où ont déjà démarré les 

travaux de forage de puits, d’aménage‐
ment de bassins d’irrigation et de mise en 
valeur des terres. Le programme com‐
prend la réalisation d’environ 55 km de 
lignes électriques et l’installation de 29 
transformateurs au profit de 16 exploita‐
tions agricoles, en vue de renforcer les 
cultures stratégiques. Il s’inscrit dans les 
efforts de l’Etat pour encourager l’inves‐
tissement agricole et assurer l’approvi‐
sionnement en eau d’irrigation via l’ex‐
ploitation des eaux souterraines. Des pro‐
grès notables ont été enregistrés dans 
l’aménagement du foncier, l’installation 
d’équipements d’irrigation par pivot, ainsi 

que la réalisation de grands bassins d’irri‐
gation dans plusieurs périmètres agri‐
coles octroyés dans le cadre de l’investis‐
sement agricole. Parmi ces zones figurent 
Oued El Harmel (25.000 hectares) et Bas‐
sin Es‐Sebaine (3.200 hectares), visant à 
intensifier la culture du blé dur, de la 
pomme de terre hors‐saison, du maïs 
grain, du tournesol, entre autres produc‐
tions stratégiques. Dans le même cadre, la 
wilaya bénéficie également d’un autre 
programme en cours de réalisation, por‐
tant sur la réalisation de pistes agricoles, 
pour un montant estimé à environ 350 
millions de dinars.

BOUIRA 
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La fatigue est le premier motif de 
consultation en médecine générale. 
Souvent passagère, elle devient un 
véritable problème lorsqu'elle 

s'installe durablement et résiste au repos. 
Selon les experts, « la fatigue devient chro‐
nique quand elle est présente de façon 
plus ou moins permanente pendant une 
certaine période ». Les médecins évo‐
quent une période « de six mois mais on 
peut considérer qu’une personne qui, à 
partir de trois mois, a du mal à se lever, 
qui se sent fatiguée toute la journée, à qui 
chaque tâche mentale ou physique pèse 
parce qu'elle n'a pas d'énergie, peut com‐
mencer à s'inquiéter s’il n'y a pas de cause 
identifiée ». La première cause de fatigue 
est évidemment le manque de sommeil. 
Alors qu’il est recommandé de dormir 
entre 7 et 8 heures par nuit, une personne 
sur trois dort moins de 6 heures. Le stress, 
les écrans, l’alimentation, le vieillissement 
peuvent retarder l’heure du coucher ou 
altérer la qualité du sommeil. Selon les 
experts, une fatigue inexpliquée est sou‐
vent le symptôme d’une carence. La pre‐
mière analyse à vérifier est la ferritine. 
Cette protéine stocke le fer, un élément 
vital pour le transport de l'oxygène et la 
production d'énergie. Une carence en fer 
peut donc provoquer un épuisement pro‐
fond, même sans anémie déclarée. Pour 
une ferritine optimale et une meilleure 
énergie, de nombreux spécialistes s'accor‐
dent sur un seuil à viser supérieur à 50 
µg/l. Par ailleurs, un déficit en vitamine D 
est une cause de fatigue et de faiblesse 
musculaire très répandue. Son dosage est 
essentiel, un statut optimal pour la santé 
globale étant fixé à un taux supérieur ou 
égal à 30 ng/mL. Enfin, une analyse de la 
vitamine B12 et de l'acide folique (vitami‐
ne B9) est indispensable. Ces deux vita‐
mines sont des cofacteurs majeurs pour le 
système nerveux et la fabrication des glo‐
bules rouges. Une carence, fréquente chez 

les végétariens ou en cas de malabsorp‐
tion, se traduit par un épuisement et des 
troubles neurologiques. La régulation hor‐
monale est un autre pilier de notre niveau 
d'énergie. La thyroïde, par exemple, agit 
comme le thermostat du corps en régulant 
le métabolisme. Un léger dysfonctionne‐
ment, comme une hypothyroïdie subcli‐
nique, est une cause majeure de fatigue. 
Pour la détecter, la mesure de la TSH seule 
ne suffit pas ; il faut la compléter par les 
hormones T4 et T3 libres pour avoir une 
vision complète. La recherche d'une TSH 
optimale, souvent située entre 0.4 et 2.5 
mUI/L, est cruciale, même si les bornes du 
laboratoire sont plus larges. Mais atten‐
tion, aujourd'hui la sécurité sociale ne 
prend plus en charge le dosage de la T4 
libre excepté si la TSH présente une ano‐
malie. En parallèle, la gestion du sucre 
sanguin conditionne notre stabilité éner‐
gétique. Des fluctuations de glycémie 
entraînent des coups de pompe. Le dosage 
de l'hémoglobine glyquée (HbA1c), qui 
reflète la moyenne du sucre sur trois mois, 
permet de déceler un prédiabète. Viser 
une HbA1c inférieure à 5.7% et une glycé‐
mie à jeun sous 1.0 g/L contribue à préve‐
nir la fatigue métabolique. Le cortisol, hor‐

mone clé dans la gestion du stress, suit un 
rythme précis : élevé le matin pour nous 
donner de l'élan, il doit baisser le soir pour 
favoriser le sommeil. Le stress chronique 
peut dérégler ce cycle et impacter l'éner‐
gie. Si la notion de "fatigue surrénalienne" 
n'est pas une pathologie reconnue, l'ana‐
lyse du profil de cortisol sur 24 heures 
peut révéler un déséquilibre pertinent. Il 
est essentiel d’exposer les symptômes au 
médecin et de faire un bilan sanguin en 
cas de fatigue chronique incluant la ferriti‐
ne (avec la CRP pour écarter une inflam‐
mation), la vitamine D, la B12, le panel 
thyroïdien complet (TSH, T4L, T3L) et 
l'HbA1c. La fatigue est l’un des symptômes 
les plus fréquents dans les maladies auto‐
immunes. Ces affections surviennent 
lorsque le système immunitaire s’attaque 
par erreur à des tissus sains de l’organis‐
me. Ce phénomène provoque une inflam‐
mation chronique et un épuisement qui ne 
disparaît pas avec le repos. Parmi les 
maladies auto‐immunes souvent asso‐
ciées à une fatigue extrême, on retrouve : 
la sclérose en plaques, le lupus érythéma‐
teux systémique, la polyarthrite rhumatoï‐
de, la maladie cœliaque...  

R.S

 
CIGARETTES 

ÉLECTRONIQUES 
 Alerte de l'OMS  
sur l'addiction 

infantile 
Les cigarettes électroniques ali‐
mentent une nouvelle vague « 
alarmante » de dépendance à la 
nicotine, des millions d’enfants 
étant désormais dépendants au 
vapotage, a averti lundi l’Organi‐
sation mondiale de la Santé 
(OMS). Dans les pays disposant 
de données, les enfants sont en 
moyenne neuf fois plus suscep‐
tibles que les adultes de vapoter, 
selon l’OMS. L’agence de santé 
des Nations Unies a indiqué que 
l’industrie présentait les ciga‐
rettes électroniques comme des 
produits moins nocifs que les 
cigarettes, mais qu’en réalité, 
elle ciblait agressivement les 
jeunes et les rendait dépen‐
dants. « Les chiffres sont alar‐
mants », a souligné l’organisa‐
tion, qui pour la première fois a 
estimé l’usage mondial de la 
cigarette électronique à plus de 
100 millions de vapoteurs, dont 
au moins 15 millions d’enfants 
âgés de 13 à 15 ans, principale‐
ment dans les pays à revenu 
élevé. « Les cigarettes électro‐
niques alimentent une nouvelle 
vague de dépendance à la nicoti‐
ne », a averti dans un communi‐
qué Etienne Krug, directeur des 
déterminants de la santé, de la 
promotion et de la prévention à 
l’OMS. Douze pays constatent 
actuellement une augmentation 
de la prévalence. Cela « repré‐
sente des millions de personnes 
supplémentaires exposées au 
risque de maladie, d’invalidité et 
de décès prématuré dans les 
années à venir », a souligné Jere‐
my Farrar, sous‐directeur géné‐
ral de l’OMS pour la promotion 
de la santé, la prévention des 
maladies et les soins. Il a rappelé 
que le tabagisme tuait plus de 
sept millions de personnes 
chaque année, tandis que le 
tabagisme passif en tuait plus 
d’un million. 
 

SOCIÉTÉ

Détection  
des causes par 
 des analyses 

Fréquente, l’asthénie est la 
plupart du temps sans gravité. 

Mais quand elle perdure et 
altère la qualité de vie, il faut 

consulter un médecin pour 
connaître les causes de cette 

fatigue chronique. Dans ce 
cas, des analyses de sang 

sont nécessaires. 

FATIGUE  

JOURNÉE DE SENSIBILISATION 
À TOUGGOURT 

  Sensibilisation - prévention  
des accidents du travail 

Une journée de sensibili‐
sation à la prévention des 
accidents du travail et des 
maladies professionnelles 

a été organisée, mardi 
dans la wilaya de Toug‐

gourt, à l’initiative de 
l’agence locale de la Cais‐

se nationale des assu‐
rances sociales des tra‐

vailleurs salariés (CNAS), 
a‐t‐on appris des organi‐

sateurs. Destinée aux 
employeurs, cette mani‐

festation, s’inscrit dans le 
cadre d’une vaste cam‐

pagne de sensibilisation 
lancée par la CNAS, pour 

l’année 2025, sous le 
signe « Ensemble pour 

un lieu de travail en 
toute sécurité », ont‐ils 

souligné. Plusieurs 
interventions et 

ateliers interactifs visant 
à identifier la nature des 
risques professionnels et 
à mettre en exergue les 

mesures nécessaires pour 
les prévenir, ont été au 

programme de cette jour‐
née de sensibilisation. 

Dans ce sillage, Mustapha 
Khaldi, représentant de la 

direction générale de la 
CNAS, a insisté sur l’im‐

portance de garantir 
toutes les conditions de 
sécurité sur les lieux de 
travail, ajoutant que les 
mesures proactives per‐
mettent de réduire les 

dommages et les risques 
professionnels. Le rôle 
des différentes institu‐

tions impliquées dans la 
prévention des accidents 
du travail, ainsi que les 

dispositions législatives 
relatives au respect des 
conditions de sécurité, 

ont également été débat‐
tus.Cette manifestation a 
pour objectif de sensibili‐

ser les employeurs aux 
mesures préventives à 
prendre, en fonction de 

chaque activité, pour 
assurer la sécurité des 

travailleurs, tout en ren‐
forçant leurs connais‐

sances juridiques dans ce 
domaine, a indiqué la 

chargée de communica‐
tion à la CNAS de Toug‐
gourt, Houda Tidjani. A 

l’occasion, une exposition 
a été organisée, présen‐

tant un échantillon 
d’équipements et de 
moyens de protec‐

tion individuels.

MASCARA
 
 :

  Formation sur  
la prévention des "MTH" 

Une session de formation sur 
la prévention des maladies à 
transmission hydriquer 
(MTH) a été lancée, au Palais 
des congrès « Emir Khaled » 
du siège de la wilaya de Mas‐
cara, au profit de plus de 200 
cadres et agents des bureaux 
communaux de l’hygiène et 
de la salubrité publique des 
différentes communes de la 
wilaya. Organisée sur une 
durée d’un mois par le 
secrétariat général de la 
wilaya, cette session a été 
inaugurée par le wali de 
Mascara, Fouad Aïssi, et 
comprend des cours théo‐
riques sur plusieurs thèmes, 
notamment le cadre juri‐
dique encadrant les mis‐
sions, l’organisation et le 
fonctionnement des 
bureaux communaux d’hy‐
giène et de salubrité 
publique, des notions sur les 
MTH et alimentaires, l’iden‐

tification des sources 

de pollution de l’eau et la 
gestion des risques sani‐
taires, selon les organisa‐
teurs. L’accent sera égale‐
ment mis sur les aspects 
pratiques quotidiens de la 
lutte contre les maladies à 
transmission hydrique, en 
abordant les modes de coor‐
dination avec les orga‐
nismes compétents pour 
gérer les crises liées à la pol‐
lution de l’eau potable, ainsi 
que les techniques de prélè‐
vement, de conservation, de 
transport et d’analyse des 
échantillons et les méca‐
nismes de prévention de ce 
type de maladies. Une sortie 
sur le terrain est également 
prévue vers des sources 
d’eau, comme les sources 
naturelles et les oueds, 
durant laquelle un stage 
pratique sera organisé 
autour des techniques de 
prélèvement et d’analyse. 
L’objectif de cette formation 

est de renforcer les compé‐
tences des cadres et agents 
des structures communales 
d’hygiène publique, d’élever 
leur niveau de sensibilisa‐
tion et de qualification tech‐
nique concernant les 
méthodes de détection pré‐
coce et de limitation de la 
propagation des maladies 
hydriques, ont souligné les 
organisateurs. Le wali a 
insisté à cette occasion sur 
la nécessité d’intensifier les 
campagnes de sensibilisa‐
tion auprès des citoyens 
afin d’ancrer une culture 
sanitaire et préventive, et 
d’en faire des partenaires 
actifs dans la protection de 
l’environnement et de la 
santé publique, conformé‐
ment aux directives des plus 
hautes autorités du pays 
visant à renforcer le système 
de santé préventive et à 
garantir un environnement 
sain et sûr.
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SOUDAN 

Appel à la levée 
 du  siège de la ville 

d’El-Fasher 
Près de 770 habitants de la ville assiégée 
d’El‐Fasher, capitale de l’Etat du Darfour 
du Nord, au Soudan, ont quitté leur domi‐
cile début octobre à cause des conditions 
dangereuses, a indiqué le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires de 
l’ONU (BCAH), appelant à lever le siège de 
la ville et d’assurer un accès à la popula‐
tion civile ayant subi des dommages à la 
suite des hostilités. D’après l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), 
rien que du 2 au 4 octobre, quelque 770 
personnes ont été contraintes de quitter la 
ville sur fond d’aggravation de la situation 
sécuritaire, a noté le BCAH. Il a mis l’accent 
à ce que le siège d’El‐Fasher soit levé et la 
protection de la population civile soit 
assurée, et qu’un accès sans entrave à l’ai‐
de humanitaire soit garanti à des centaines 
de milliers de civils pris au piège dans la 
ville depuis plus de 500 jours. Le Bureau a 
fait part de sa profonde préoccupation 
face à la détérioration de la situation à El‐
Fasher et dans ses environs, ainsi qu’aux 
risques auxquels sont confrontées les per‐
sonnes tentant de quitter la région. La 
crise au Soudan s’est intensifiée en avril 
2023 à la suite de dissensions entre le pré‐
sident du Conseil de souveraineté, le géné‐
ral Abdel Fattah al‐Burhan, chef de l’ar‐
mée, et le commandant des Forces de sou‐
tien rapide (FSR), Mohamed Hamdan 
Dagalo. Les affrontements, d’abord 
concentrés à Khartoum, se sont rapide‐
ment étendus à d’autres régions du pays. 
Selon les estimations, le conflit a déjà fait 
au moins 40.000 morts et poussé près de 
12 millions de Soudanais à l’exil, beaucoup 
se retrouvant au bord de la famine. La 
situation est particulièrement critique au 
Darfour, notamment dans la région d’El‐
Fasher. 
 
 

ALBANIE 

Un juge abattu 
dans un tribunal  

à Tirana 
Un juge de la cour d’appel de Tirana a 
été abattu lundi en pleine salle d’au‐
dience par un homme qui comparais‐
sait devant lui pour un conflit de droit 
de propriété, qui a été rapidement 
arrêté, a annoncé la police albanaise. 
Astrit Kalaja était en train de présider 
l’audience lorsque cet homme a sorti 
une arme et lui a titré dessus. « Trans‐
porté en urgence à l’hôpital, le juge a 
succombé à ses blessures sur le che‐
min », a précisé la police dans son com‐
muniqué. Un père et son fils, qui 
étaient partie au procès, ont également 
été touchés par le tireur, et emmenés à 
l’hôpital en urgence, mais leurs jours 
ne sont pas en danger. Selon la presse 
locale, le tireur aurait déclaré qu’il « 
était en train de perdre » le procès, et 
que c’est pour cela qu’il a tiré sur le 
juge. Cette « agression criminelle exige 
sans aucun doute la réponse légale la 
plus extrême envers l’agresseur », a 
réagi le Premier ministre albanais, Edi 
Rama.  
« Cet événement tragique constitue je 
crois l’argument le plus incontestable 
pour soutenir un durcissement signifi‐
catif du Code pénal concernant la sanc‐
tion pour port d’armes non autorisé », 
ajoute le Premier ministre en présen‐
tant ses condoléances fraternelles à la 
famille d’Astrit Kalaja. Le port illégal 
d’arme à feu est passible d’une peine 
maximale de 3 ans de prison, selon la 

loi albanaise. 

Le président brésilien 
Lula a demandé à son 
homologue américain 
Donald Trump de lever 

la surtaxe frappant une partie 
des exportations brésiliennes, 
lundi lors d’un premier échan‐
ge téléphonique au ton « ami‐
cal », qui doit être suivi de 
prochaines rencontres. Cette 
conversation, qui a « duré 30 
minutes » à la suite d’un appel 
du président des Etats‐Unis, 
marque une étape importante 
alors qu’une crise sans précé‐
dent, commerciale et diploma‐
tique, fait rage entre les deux 
pays depuis deux mois. Le 
locataire de la Maison Blanche 
a salué pour sa part lundi une 
« très bonne » conversation 
téléphonique avec Luiz Inacio 
Lula da Silva, précisant qu’elle 
portait surtout sur l’économie 
et le commerce. « Nous aurons 

d’autres discussions », a‐t‐il 
promis sur sa plateforme 
Truth Social, annonçant – sans 
plus de précision – qu’il ver‐
rait Lula « dans un futur 
proche, à la fois aux Brésil et 
aux Etats‐Unis ». Selon le com‐
muniqué de la présidence bré‐

silienne, les deux hommes « 
ont convenu de se rencontrer 
bientôt en personne ». Lula a « 
évoqué la possibilité d’une 
rencontre lors du sommet de 
l’Association des nations 
d’Asie du Sud‐Est (Asean) », 
qui aura lieu fin octobre à 

Kuala Lumpur, en Malaisie. Le 
chef de l’Etat de la première 
économie d’Amérique Latine 
s’est aussi dit « disposé à 
voyager aux Etats‐Unis » pour 
une rencontre. Il a également 
« réitéré son invitation à M. 
Trump à la COP30 », la confé‐
rence de l’ONU sur le climat, 
qui aura lieu en novembre 
dans la ville brésilienne de 
Belém, en Amazonie. « Les 
deux présidents ont échangé 
leurs numéros de téléphone 
pour établir une communica‐
tion directe », a précisé le 
communiqué de Brasilia « La 
conversation a été très bonne, 
même meilleure que ce que 
nous espérions », a déclaré le 
vice‐président brésilien Geral‐
do Alckmin, qui participait à 
l’entretien. Il s’est dit « opti‐
miste » quant à des progrès « 
gagnant‐gagnant ».

 BRÉSIL- USA 

 Sommet Lula - Trump  
pour bientot 

Selon le communiqué de la présidence brésilienne, les deux hommes « ont convenu de se rencontrer 
bientôt en personne ». Lula a « évoqué la possibilité d’une rencontre lors du sommet de l’Association des 

nations d’Asie du Sud-Est (Asean) », qui aura lieu fin octobre à Kuala Lumpur, en Malaisie. 
 

Neuf ans après la signature 
de l’accord de paix avec les 
Farc, la Colombie fait actuel‐
lement face à une « dyna‐
mique très grave d’expansion 
des groupes » armés, alerte 
lundi la Défenseure du 
peuple, Iris Marin, citée par 
des médias. Représentants 
de la société civile assassinés, 
enfants recrutés, populations 
forcées de se déplacer… La 
présence accrue des groupes 
armés dans de nombreuses 
régions du pays se traduit 
par une nette « dégradation 
de la situation humanitaire », 

a affirmé la médiatrice char‐
gée de défendre les droits de 
l’homme depuis son bureau à 
Bogota. « Cette année 2025, 
la situation s’est aggravée », 
assure‐t‐elle, et « il ne fait 
aucun doute que la popula‐
tion civile souffre beaucoup 
». Les Forces armées révolu‐
tionnaires de Colombie 
(Farc), autrefois la guérilla la 
plus puissante d’Amérique 
du Sud, ont accepté de dépo‐
ser les armes en 2016, mais 
certains guérilléros ont reje‐
té l’accord pour constituer 
actuellement quatre dissi‐

dences des Farc, en conflit 
entre elles. S’y ajoutent les 
guérilléros de l’ELN, égale‐
ment divisés, le Clan del 
Golfo, plus grand cartel de 
drogue du pays, et des 
dizaines de groupes crimi‐
nels se menant une lutte féro‐
ce pour le contrôle de terri‐
toires dans ce pays sud‐amé‐
ricain. La flambée de violence 
en Colombie s’explique par le 
« fractionnement des 
groupes armés » désormais 
moins axés sur une idéologie 
et par l' »essor du crime orga‐
nisé », pointe Iris Marin.

Trois personnes sont dans 
un état critique après la 
chute d’un hélicoptère 
médicalisé sur une autorou‐
te près de Sacramento (Cali‐
fornie), rapportent mardi 
des médias américains. L’ac‐
cident est survenu lundi 
juste après 19H00 locales 

(02H00 GMT mardi) peu de 
temps après le décollage de 
l’appareil d’un centre médi‐
cal universitaire local. Un 
pilote, une infirmière et un 
ambulancier se trouvaient à 
bord de l’hélicoptère qui ne 
transportait pas de patients 
au moment de l’accident, 

selon Justin Sylvia, un porte‐
parole des pompiers. Aucun 
véhicule n’a été impliqué 
dans l’accident, a précisé le 
porte‐parole. Les causes de 
l’accident demeurent incon‐
nues. L’autoroute a été fer‐
mée pour une durée indé‐
terminée.

Prolifération inquietante des groupes armés 

Colombie 

DANEMARK

Le Danemark veut interdire l’utilisation 
de réseaux sociaux aux enfants jusqu’à 
l’âge de 15 ans, a annoncé mardi la chef‐
fe du gouvernement, Mette Frederiksen. 
« Le gouvernement va proposer d’inter‐
dire plusieurs réseaux sociaux aux 
enfants et aux jeunes de moins de 15 ans 
», a dit Frederiksen lors de son discours à 
l’ouverture de la session parlementaire. 
Dans le projet de loi, qui doit être pré‐
senté à une date encore non précisée, les 

parents auront la possibilité d’autoriser 
leur enfant à les utiliser à partir de 13 
ans. « Le téléphone portable et les 
réseaux sociaux volent l’enfance de nos 
enfants », a insisté la première ministre, 
arguant que 60 % des garçons danois de 
11 à 19 ans restaient chez eux plutôt que 
de sortir voir des amis pendant leur 
temps libre chaque semaine. Les modali‐
tés de contrôle de cette interdiction n’ont 
pas été détaillées. À l’échelle internatio‐

nale, l’Australie est l’un des pays pion‐
niers en matière de régulation de l’inter‐
net : son Parlement a adopté fin 2024 une 
loi interdisant les réseaux sociaux tels 
que TikTok, X, Facebook ou encore Insta‐
gram aux moins de 16 ans. En juin, la 
Grèce a proposé de fixer un âge de majo‐
rité numérique à l’échelle de toute l’UE, 
en deçà duquel les enfants ne pourraient 
pas accéder aux réseaux sociaux sans 
consentement parental.

Interdiction des réseaux sociaux  
pour les moins de 15 ans 

NÉPAL 
LES FORTES PLUIES  

FONT 51 MORTS 
Le bilan des catastrophes 
provoquées par les fortes 

pluies au Népal s’élève désor‐
mais à 51 morts, a annoncé 

mardi l’Autorité nationale de 
réduction et de gestion des 

risques de catastrophe. Parmi 
les victimes, 38 ont péri dans 

des glissements de terrain, 
dix dans des inondations et 

trois par la foudre, a indiqué 
l’Autorité dans un communi‐

qué, ajoutant que six per‐
sonnes, dont cinq emportées 

par des inondations, sont tou‐
jours portées disparues, et 47 

autres ont été blessées. Un 
précédent bilan a fait état de 

48 morts. Les agences de 
sécurité dirigées par l’armée 
népalaise ont secouru 1.337 

personnes dans 15 districts, a 
indiqué l’armée. Les infra‐

structures du Népal, y com‐
pris les autoroutes et les cen‐
trales hydroélectriques, ont 

également été endommagées 
par les catastrophes provo‐
quées par les pluies inces‐
santes qui se sont abattues 

depuis vendredi soir.

ETATS-UNIS 
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Initialement prévue sur le sol 
somalien, cette rencontre se 
disputera finalement en Algé‐
rie, la Somalie ne disposant pas 

de stade homologué par la Confédéra‐
tion africaine de football (CAF). Les 
“Ocean Stars” ont donc choisi Oran 
pour recevoir les Verts, un choix para‐
doxal mais compréhensible au vu des 
exigences infrastructurelles imposées 
par la CAF. Pour les supporters algé‐
riens, c’est une aubaine : ils pourront 
encore une fois encourager leurs 
favoris dans un stade Miloud‐Hadefi 
plein à craquer, théâtre de plusieurs 
soirées mémorables de la sélection. 
 
UNE VICTOIRE POUR SCELLER LA 
QUALIFICATION 
Leader du groupe G, l’Algérie aborde 
cette 9e journée avec confiance et 
ambition. Forte de ses bons résultats 
sous la houlette de Vladimir Petković, 
la sélection nationale entend pour‐
suivre sa marche en avant et creuser 
définitivement l’écart sur ses pour‐
suivants avant d’aborder la dernière 
rencontre face à l’Ouganda à Tizi 
Ouzou. Les Verts avaient remporté le 
match aller à Djibouti (3‐1) face à 
cette même équipe somalienne, grâce 
notamment à un doublé de Mahrez et 
une réalisation de Bounedjah. Cette 
fois, ils viseront un succès plus large 
pour valider leur billet pour les États‐
Unis, le Canada et le Mexique, hôtes 
du Mondial 2026. Depuis son arrivée 

à la tête des Fennecs, Vladimir 
Petković a réussi à stabiliser le grou‐
pe et à instaurer une identité de jeu 
plus fluide. Le sélectionneur bosnien 
veut désormais que son équipe termi‐
ne le travail avec autorité : «Nous 
devons jouer ce match comme une 
finale, avec sérieux et efficacité. La 
qualification doit être assurée sur le 
terrain», a déclaré le coach en confé‐
rence de presse dernièrement. 
Conscient de la valeur symbolique de 
cette rencontre, Petković compte ali‐
gner un onze offensif et imprimer un 
rythme soutenu dès les premières 
minutes. L’Algérie devra composer 
avec plusieurs absences importantes, 
notamment, Tougaï (ES Tunis), 
Mohamed Farsi (Columbus Crew), 
Rayan Aït Nouri (Manchester 

City), Youcef Atal (Al‐Sadd), ainsi 
que Houssem Aouar (Ittihad Djed‐
dah). Des absences qui auraient 
pu peser lourd, mais le staff tech‐
nique peut compter sur la profon‐
deur de banc. Parmi les nouveau‐
tés, on note la première convoca‐
tion de Rayan Cherki, la présence 
de Lucas Zidane, fils du légendaire 
Zinedine Zidane, et le retour 
attendu de Badreddine Bouanani 
et Chiakha, deux éléments offen‐
sifs capables de dynamiser le jeu 
des Verts. 
 
UNE SOMALIE SANS 
COMPLEXE 
Lanternes rouges du groupe, les 
Somaliens savent qu’ils n’ont rien 
à perdre. Battus (1‐3) à l’aller, ils 

tenteront de limiter la casse et de 
profiter de la moindre faille algé‐
rienne. Même si la différence de 
niveau reste importante, leur 
motivation à faire bonne figure 
“chez eux” à Oran pourrait leur 
permettre de jouer libérés. En cas 
de victoire, l’Algérie validerait 
officiellement sa qualification 
pour la Coupe du monde 2026, 
avant même la dernière journée 
face à l’Ouganda, prévue au stade 
Hocine Aït Ahmed Tizi Ouzou. 
Un match qui, quelle que soit son 
issue, prendra alors des allures de 
fête populaire, symbole d’un 
renouveau retrouvé après les 
déceptions passées. 

Marouane A.

 
LIGUE 1 MOBILIS   

LE PROGRAMME  
DE LA 8E JOURNÉE 

DÉVOILÉ 
 La Ligue de football professionnel 

(LFP), a dévoilé mardi, le programme 
de la 8e journée du championnat de 

Ligue 1 Mobilis , qui débutera le ven‐
dredi 17 octobre. Deux matchs ouvri‐
ront le bal de cette journée, prévus le 

17 octobre : ES Mostaganem‐ASO Chlef 
et Olympique Akbou ‐ MC El‐Bayadh. 

Les péripéties de la 8e journée se pour‐
suivront le samedi 18 octobre, avec 

également deux affiches au menu : ES 
Ben Aknoun ‐ CS Constantine et MC 
Oran ‐ JS Saoura. Les deux représen‐

tants algériens en Ligue des champions 
d'Afrique : le MC Alger et la JS Kabylie, 

joueront leurs matchs un peu plus tard. 
Les "Canaris" recevront la surprenante 
formation de l'USM Khenchela, le mardi 

21 octobre, alors que le "Doyen" 
accueillera le Paradou AC, le mercredi 

22 octobre. Deux matchs ont été repor‐
tés à une date ultérieure : CR Belouiz‐

dad ‐ ES Sétif et USM Alger ‐ MB Rouis‐
sat, en raison de l'engagement des deux 

clubs algérois au 2e tour préliminaire 
de la Coupe de la Confédération africai‐

ne. Au terme de la 7e journée, la JS 
Saoura trône provisoirement en tête du 
classement avec 14 points, à deux lon‐

gueurs de son poursuivant direct, le MB 
Rouissat. 

 
 MC EL-BAYADH 

   LACET NOUVEL 
ENTRAÎNEUR 

   Le technicien Mohamed Lacet, est 
devenu le nouvel entraîneur du MC 

El‐Bayadh, en remplacement de Ché‐
rif Hadjar, limogé pour "mauvais 

résultats", a annoncé mardi le club 
de Ligue 1 Mobilis de football. 

"Après un début de saison décevant 
marqué par trois points seulement 
récoltés en sept journées, soit trois 
matchs nuls et aucune victoire, la 

direction a décidé de se séparer de 
son entraîneur Chérif Hadjar. Le club 
a officialisé la nomination de Moha‐

med Lacet au poste d’entraîneur 
principal", précise le club dans un 

communiqué publié sur ses réseaux 
sociaux. Le MCEB reste sur une 

défaite concédée samedi dernier à 
domicile face à l'ES Ben Aknoun (1‐
2), lors de la 7e journée du cham‐
pionnat. Le club d'El‐Bayadh et la 

lanterne rouge, le Paradou AC, sont 
les deux seuls clubs à n'avoir rem‐
porté aucun succès depuis le début 
de la compétition. Lacet (58 ans), 
vainqueur de la précédente Coupe 

d'Algérie 2025 sur le banc de l'USM 
Alger, "sera assisté par Tarek Cher‐
faoui, tandis que Kossei Ben Makh‐
louf occupera le poste d’entraîneur 

des gardiens", selon la même source. 
La direction du club appelle l'en‐

semble des supporters et amoureux 
du MCEB à "soutenir l’équipe afin de 

surmonter cette période difficile, 
retrouver le chemin des bons résul‐
tats et améliorer le classement du 
club en championnat", conclut le 

communiqué. 
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 JUDO / MONDIAUX 2025 JUNIORS (3E JOURNÉE) 

Les deux  athlètes algériens en lice éliminés 
Othmane Arbaoui (‐100 kg) et Lydia 

Kechout (‐78 kg), les deux derniers judokas 
algériens encore en lice aux Championnats 

du monde juniors actuellement en cours 
dans la capitale péruvienne, Lima, ont été 
éliminés mardi soir, lors de la troisième 

journée de compétition, après leurs défaites 
respectives contre le Japonais Hirano Sho‐

kei, et le chinois Chieh‐Hsi Wang. Ils emboî‐
tent ainsi le pas à leurs compatriotes Oussa‐
ma Abdelhak Hezil (‐66 kg), Ayoub Benlari‐
bi (‐66 kg) et Imad Mehibel (‐81 kg), qui ont 
été éliminés lors des deux premières jour‐
nées de compétition, disputée dimanche et 
lundi. Exemptés du premier tour, Hezil et 

Benlaribi avaient effectué leur entrée en lice 

dimanche, mais ont été éliminés respective‐
ment par l'Azéri Nizami Imranov et le 

Danois Magni Lauritzen. Le lendemain, 
lundi, c'était au tour d'Imad Mehibel de 
quitter la compétition au premier tour 

après sa défaite contre l'Italien Saba Alexa‐
novi. Le seul judoka algérien à avoir réussi 
un bon parcours dans ces Mondiaux‐2025 
juniors a été Abdeslam Belbelhout, qui a 

terminé à la septième place dans la catégo‐
rie des moins de 73 kilos. Versé dans la 

Poule (B), le jeune international algérien a 
fait son entrée en lice directement au 

deuxième tour, où il a assez facilement 
dominé le Kazakh Omar Nurbergenov, avant 

d'enchaîner avec l'Allemand Arthur Akop‐

jan. Un succès qui l'avait propulsé directe‐
ment en demi‐finale de la Poule (B), où il 

s'est finalement incliné face au Tadjik 
Muhiddin Asadulloev. Mais le fait d'avoir 

réussi un aussi bon parcours lui a offert une 
seconde chance au repêchage, où il s'est 

malheureusement incliné contre le Suédois 
Narek Vardanian, terminant ainsi septième, 

sur un total de 40 athlètes engagés dans 
cette catégorie de poids. L'Algérie a engagé 
six judokas (5 garçons et 1 fille), dans cette 

compétition, organisée du 5 au 7 octobre 
dans la capitale Lima, et dont les épreuves 

individuelles seront directement suivies par 
les épreuves du "par équipes mixtes", pré‐

vues en une seule journée, le 8 octobre.

Cyclisme / Tour international d'Alger 2025 
Des  sélections et équipes étrangères attendues 

Quatre sélections nationales et deux 
équipes étrangères, d'Allemagne et des 

Pays‐Bas, ont confirmé leur participation à 
l'édition 2025 du Tour cycliste internatio‐

nal de la ville d'Alger, prévue en trois 
étapes, entre le 16 et le 18 octobre, ont 

annoncé mardi les organisateurs. Il s'agit 
des sélections nationales d'Egypte, de 

Tunisie, du Cameroun et d'Oman, ainsi que 

l'équipe néerlandaise Global Cycling Team 
et allemande Embrace The World Team. 

Les dix autres équipes engagées dans 
cette compétition seront algériennes, à 
commencer par la sélection nationale 

avec, entre autres dans ses rangs, Yacine 
Chalel de l'OC Val D'Oise. Il y aura égale‐

ment les équipes Madar Pro‐Cycling Team, 
Madar Développement, MC Alger, Majd El 

Guerrara, Amel El Maleh, Union El Kanta‐
ra, l'Olympique Baraki, le Club Cycliste de 
Dély Ibrahim, le Club Cycliste de Khemis 

Miliana et le Club Cycliste Brakni. "Les 
cyclistes participants ainsi que leurs 

accompagnateurs sont attendus à Alger 
les 14  et 15 octobre" ont encore détaillé 
les organisateurs. La première étape est 
prévue le 16 octobre. Ce sera une course 

sur route, sur un circuit fermé dans la 
nouvelle ville de Sidi Abdallah. La deuxiè‐
me étape se disputera le lendemain, et ce 
sera une course en ligne entre la commu‐
ne de Bab El Oued et la wilaya de Tipasa, 
en passant par Zéralda. La troisième et 

dernière étape aura lieu le 18 octobre, une 
course sur route, sur un circuit fermé, 
entre la Basse‐Casbah et Alger‐Centre.

Marouane A. 

L’équipe nationale A de 
football sera au rendez-vous 

au stade Miloud-Hadefi 
d’Oran, à l’occasion de la 9e 
journée des éliminatoires de 

la Coupe du monde 2026, 
face à la Somalie. Une 

rencontre capitale pour les 
hommes de Vladimir Petković, 

qui n’ont besoin que d’un 
succès pour assurer 
définitivement leur 

qualification pour la phase 
finale du prochain Mondial.

Les Verts à 90’ du bonheur 



Portugal :  Ronaldo refuse  
de raccrocher 

La retraite, ce n’est pas pour tout 
de suite pour Cristiano Ronaldo (40 
ans). Mardi, la superstar du football 
mondial a de nouveau été honorée 
en recevant le prix Prestige lors du 
gala du football portugais. L'atta‐
quant a dit toute sa fierté de rece‐
voir cette récompense tout en assu‐
rant qu’il était bien décidé à pour‐
suivre sa gigantesque carrière 
quelques temps encore, sans préci‐
ser la durée exacte. Le quintuple 
Ballon d’or a aussi rappelé son 
amour pour la sélection à laquelle il 
consacrerait l’intégralité de sa car‐
rière s’il le pouvait. "Je veux conti‐
nuer encore quelques années, pas 
beaucoup, je dois être honnête" 
"J'ai quelques trophées chez moi, 
mais je dois dire que celui‐ci est 
spécial et magnifique", a‐t‐il décla‐
ré lors de son discours, visiblement 
un peu inspiré d’une IA. "Cet après‐
midi, à table, je réfléchissais à ce 
que j'allais dire dans ce discours. 
C'est une récompense prestigieuse, 
peut‐être une récompense de fin de 
carrière? J'étais un peu nerveux, 
c'est impossible. J'ai fait des 
recherches sur Perplexity (une 
intelligence artificielle), si vous ne 
savez pas ce que c'est, cherchez. Et 
j'ai reçu beaucoup d'aide. C'est une 
grande fierté." "Je ne vois pas cela 
comme la fin de ma carrière, mais 
comme la continuation de mes 
efforts, de mon dévouement et de 
ma discipline", a‐t‐il ajouté. "Ma 
passion pour l'équipe nationale. De 
jouer pour l'équipe nationale... Si je 
pouvais, je ne jouerais que pour 

l'équipe nationale, c'est l'aboutis‐

sement, le sommet de la vie d'un 
joueur. C'est ce que je ressens, et 
c'est pourquoi je suis encore là. Je 
tiens à remercier tous ceux qui 
m'ont aidé." 

 
"JE SUIS ENCORE LÀ" 

Il alors affirmé son intention de 
continuer à arpenter les terrains 
alors que son contrat avec Al‐Nassr 
court jusqu’en 2027. "Je regarde 
certains et je dis: ‘Je suis encore 
là’", a‐t‐il repris. "Ils doivent en 
avoir assez de moi. J'apporte enco‐
re beaucoup à l'équipe nationale et 
au football. Je veux continuer enco‐
re quelques années, pas beaucoup, 
je dois être honnête. Personne n'ar‐
rive à rien seul. Je tiens à remercier 
les entraîneurs et mes coéquipiers 
d'avoir appris de ces générations. 
L'objectif est de gagner les deux 
prochains matchs. La Coupe du 
monde approche, il faut penser au 
présent. Ce serait un rêve, nous en 
rêvons tous, mais avançons étape 
par étape." Cristiano Ronaldo est 
actuellement réuni avec la sélec‐
tion portugaise pour disputer deux 
matchs de qualification à la Coupe 
du monde 2026 contre l’Irlande 
samedi (20h45), puis face à la Hon‐
grie mardi (20h45). En cas de qua‐
lification, il pourrait disputer la 
sixième Coupe du monde de sa car‐
rière l’été prochain. Cela serait un 
record qu’il pourrait co‐détenir 
avec son éternel rival Lionel Messi 
(également en position de joueur 
un sixième Mondial).
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A
uteur d’un Mondial 
des clubs impres‐
sionnant‐quatre buts 
et une passe décisi‐
ve‐, Gonzalo 

Garcia avait alors conquis le 
cœur des supporters madri‐
lènes. Profitant de l’absence de 
Kylian Mbappé, il avait su 
briller sous les ordres de Xabi 
Alonso, s’imposant comme une 
option crédible au poste de 
numéro neuf. Son efficacité 
devant le but, combinée à sa 
maturité dans le jeu, avait 
même relégué Endrick en 
retrait dans la hiérarchie. Le 
Real Madrid pensait alors tenir 
un joker idéal pour faire souf‐
fler Mbappé, et l’avenir de Gon‐
zalo Garcia semblait tout tracé 
dans la capitale espagnole. 
Pourtant, la dynamique s’est 
brutalement enrayée. Depuis 
le début de la saison 2025‐
2026, Gonzalo Garcia n’a dis‐
puté que 91 minutes en cinq 
matchs de Liga. Un temps de 
jeu famélique qui reflète la 
mainmise de Kylian Mbappé 
sur l’attaque madrilène et la 
difficulté pour les jeunes 
talents d’exister à ses côtés. Le 
constat est sans appel : la place 
de Garcia s’amenuise à mesure 
qu’Endrick gagne en crédit 
auprès du staff.  Alors qu’il 
semblait promis à un prêt cet 
été, Endrick a finalement été 
conservé par le Real Madrid. 
Xabi Alonso verrait en lui un 
profil complémentaire à Mbap‐
pé, capable d’apporter sa vites‐
se et sa puissance dans la pro‐

fondeur. Cette évolution dans 
la hiérarchie change considé‐
rablement la donne pour Gon‐
zalo Garcia, désormais en posi‐
tion d’excédent offensif. Selon 
les informations de Don Balon, 
le Real Madrid envisagerait 
sérieusement un prêt pour son 
jeune attaquant dès janvier 
prochain. 
L’objectif du club est clair : per‐
mettre à Gonzalo Garcia d’ac‐
cumuler de l’expérience sans 
pour autant le perdre définiti‐
vement. En parallèle, conser‐

ver Endrick offrirait une sécu‐
rité supplémentaire à Madrid 
en cas de blessure ou de sus‐
pension de Kylian Mbappé. 
 
LA REAL SOCIEDAD À 
L’AFFÛT POUR GONZALO 
GARCIA 
Toujours selon Don Balon, la 
Real Sociedad aurait déjà pris 
les devants pour accueillir 
Gonzalo Garcia en prêt. En 
grande difficulté en ce début 
de saison ‐ 19e de Liga avec 
seulement cinq points ‐, le club 
basque cherche à se renforcer 
offensivement. Le profil du 
jeune Madrilène plaît beau‐
coup à San Sebastián, où son 
sens du but et sa capacité à 
jouer en appui pourraient 
combler les manques actuels 
de l’équipe. 
Du côté du Real Madrid, l’idée 
d’un prêt en Liga séduit égale‐
ment. Permettre à Gonzalo 
Garcia d’évoluer dans le cham‐
pionnat espagnol garantirait 
une continuité dans son adap‐
tation tout en le maintenant 
sous surveillance directe du 
staff madrilène. Une stratégie 
déjà appliquée avec succès par 
les Merengues dans le passé, et 
qui pourrait encore porter ses 
fruits. Pendant ce temps, 
Endrick, annoncé également à 
la Real Sociedad et à Valence 
ou encore à West Ham, profite 
de chaque entraînement pour 
prouver qu’il mérite sa place. 
Le jeune Brésilien, à peine âgé 
de 19 ans, affiche une progres‐
sion constante.  
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REAL MADRID 

Endrick devrait rester 

L'ancien défenseur internatio‐
nal espagnol Jordi Alba (36 
ans), actuellement sous les 
couleurs de l'Inter Miami 

(Major League Soccer ‐ MLS), a 
annoncé mardi qu'il mettrait 
un terme à sa carrière à la fin 
de la saison du championnat, 

soit d'ici la fin de l'année civile. 
" Je l'annonce avec conviction 

et un sentiment de plénitude et 
de joie, parce que je sens que 
j'ai tout donné, et que c'est le 
moment d'ouvrir un nouveau 
chapitre", a déclaré Jordi Alba 
dans une vidéo postée sur son 
compte Instagram. Du quatuor 
d'anciens du Barça évoluant à 

Miami (Lionel Messi, Sergio 
Busquets, Luis Suarez et lui), le 
latéral gauche de 36 ans est le 
deuxième à effectuer une telle 
annonce après Busquets il y a 

15 jours. L'Argentin Lionel 
Messi (38 ans), a lui, récem‐

ment prolongé son contrat 
au‐delà de 2025, avec dans le 

viseur le Mondial‐2026. Le 
défenseur catalan, qui a rejoint 
les Etats‐Unis à l'été 2023 dans 
le sillage de Messi et Busquets, 
avait pourtant prolongé avec 
l'Inter Miami jusqu'en 2027. 

Son choix est strictement guidé 
par des considérations fami‐
liales. " Le foot a été et sera 

toujours une part essentielle 
de ma vie. Merci, le foot. Merci, 
pour tout", a encore déclaré le 

latéral catalan, au jeu porté 
vers l'avant et dont la complé‐

mentarité avec Leo Messi a 
souvent été louée. Avec le 

Barça, où il a évolué pendant 
plus de dix saisons (plus de 

400 matchs à son actif), Jordi 
Alba compte notamment à son 
palmarès une Ligue des cham‐
pions, en 2015, et six titres de 

champion d'Espagne.

 Inter Miami :  Retraite 
imminente pour Jordi Alba   

Le Real Madrid semble 
avoir tranché pour 
l’hiver à venir. Alors 
qu’Endrick pourrait 
finalement rester dans 
l’effectif, Gonzalo 
Garcia se rapproche 
inexorablement de la 
sortie. Une situation 
surprenante au regard 
de son éclatant 
Mondial des clubs. 
Derrière l’intouchable 
Kylian Mbappé, la 
bataille pour une place 
d’attaquant de rotation 
s’annonce sans pitié. A 
Madrid, la stratégie se 
précise : conserver 
Endrick comme 
doublure, tout en 
offrant à Gonzalo 
Garcia une porte de 
sortie provisoire. 
 

Italie 
 Gaza "brisait  le coeur "de Gattuso 

Le sélectionneur italien Gennaro 
Gattuso a déclaré mardi que le 

conflit à Gaza lui «brisait le cœur» 
mais que son équipe ne pouvait pas 

déclarer forfait contre Israël la 
semaine prochaine dans le cadre des 

qualifications au Mondial‐2026 de 
football. La Nazionale jouera samedi 
soir à Tallinn contre l'Estonie mais 
tous les yeux sont tournés vers le 

match suivant, mardi prochain 
contre Israël en Italie, où la mobilisa‐
tion en faveur des Palestiniens a pris 
de l'ampleur et où ont été lancés des 

appels à l'annulation de cette ren‐

contre. «Nous savons que nous 
devons jouer ce match, sinon nous 

perdrions 3‐0 (sur tapis vert, NDLR). 
Mais je vais le redire: c'est très triste 
de voir ce qui arrive à ces gens inno‐

cents, à ces enfants, cela brise le 
cœur de voir tout cela», a déclaré 

Gattuso mardi à la presse. L'Italie a 
été le théâtre le week‐end dernier de 
manifestations parmi les plus mas‐
sives en Europe contre l'offensive 
israélienne dans la bande de Gaza, 

lancée à la suite des attaques du 
Hamas le 7 octobre 2023 et entrée 

dans sa troisième année. Vendredi, à 

l'occasion d'une journée d'action en 
soutien aux Palestiniens, des mani‐
festants ont convergé vers le centre 
d'entraînement de la sélection ita‐

lienne à Florence pour réclamer que 
ce match soit annulé. D'autres mani‐

festations sont annoncées mardi 
prochain à Udine, où aura lieu le 
match contre l'équipe nationale 

d'Israël. Un important dispositif de 
sécurité sera déployé autour de ce 

match, pour lequel les billets se ven‐
dent mal. «L'ambiance ne sera pas 
sereine, parce qu'il y aura 10.000 

personnes à l'extérieur du stade et 

5.000 à 6.000 à l'intérieur», a antici‐
pé le sélectionneur des Azzurri. 

«Nous voulons nous qualifier pour 
la Coupe du monde et j'aurais préfé‐
ré jouer ce match à domicile devant 

un public enthousiaste comme ce 
fut le cas il y a un mois à Bergame 

(lors de la victoire 5‐0 face à l'Esto‐
nie) », a‐t‐il poursuivi. L'Italie, 

absente des deux dernières éditions 
de la Coupe du monde, en 2018 puis 

2022, occupe la deuxième place du 
groupe I avec 9 points, à égalité avec 
Israël et à six longueurs du leader, la 

Norvège.
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HORIZONTALEMENT
I. Crac Boum Hue, comme le chantait Jacques Dutronc.
II. Il dégaze sur commande.
III. C’est tout flou !
IV. Equilibre un flux. Prénom du père de Nestor.
V. Chef arabe. Particule atomique.
VI. Possessif. Les deux extrémités de l’eunuque. Prénom féminin.
VII. Bagatelle. Conforme à la loi.
VIII. En plein dedans. Parfois d’ivoire. Un demi-gamin de Paris.
IX. Cristal de grâce.
X. Entreprise en solo. Plaque tout.

VERTICALEMENT
1. L’ex-dame du téléphone, dans les années 50.
2. Pris dans les glaces. Premier département de France.
3. Monnaie d’échange internationale. Un tout petit peu de brioche.
4. Hors norme.
5. Un prénom de Poulain, au cinéma. Langue du sud.
6. Pistolet électrique. Prénom féminin.
7. Jamais vieux. Changeât d’air.
8. Changement de peau. Dieu solaire.
9. Relatif au nouveau-né.
10. Signal sonore
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ACHAT
AGENDA
AUTOMNE
BABYSITTING
CAHIER
CALCULATRICE
CANTINE
CARTABLE

CLASSE
COLLEGE
COPAINS
CRAYON
ENTRER
FEUTRE
FIGURE
FRAICHEUR

GOMME
GOUTER
INSTITUTEUR
LISTE
LIVRE
LYCEE
MAITRE
MATIERE

MERCREDI
MINUTIE
PARENTS
PRECIS
PUNIR
RECREATION
REGLE
RENTREE

REVEIL
SEMAINE
SCOLARITE
SPORT
TRAC
TRAIN
TRAVAIL
TRIMESTRE

LES MOTS FLÉCHÉS

SUDOKO

MOTS MÊLÉS

LES MOTS CROISÉS

Le mot-myste� re est : 
FINALE

LES MOTS FLÉCHÉS
SOLUTIONSUDOKO

LES M
OTS CROISÉS
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Ancré dans une tradition séculai‐
re d’oralité, le théâtre africain 
trouve en Algérie une nouvelle 
scène pour exprimer les défis, 

les contradictions et les espoirs d’un 
continent en pleine mutation. Long‐
temps cantonné aux circuits culturels 
de l’Afrique subsaharienne, cet art de la 
parole, du geste et du symbole, s’instal‐
le peu à peu dans l’imaginaire des spec‐
tateurs algériens, qui découvrent une 
autre manière de dire le monde. Au 
nord comme au sud du Sahara, la paro‐
le a toujours été un acte fondateur. Elle 
crée, règle les conflits, raconte les 
mythes fondateurs et transmet la 
mémoire collective. Le théâtre, dans sa 
forme moderne, n’a fait que prolonger 
cette fonction première, dire le réel en 
public. Dans des capitales comme Oua‐
gadougou, Dakar, Kinshasa ou Librevil‐
le, des festivals internationaux témoi‐
gnent de la vitalité de cet art. Le théâtre 
africain, nourri par les tensions poli‐
tiques, les bouleversements sociaux et 
les quêtes identitaires, ne se contente 
pas d’imiter les modèles européens, il 
les réinvente. En Algérie, le public a 
longtemps eu accès principalement aux 
pièces venues du Maghreb ou d’Égypte. 
Les expériences issues de l’Afrique sub‐
saharienne, souvent écrites en anglais 
ou en langues locales, restaient mécon‐
nues. Pourtant, des passerelles exis‐
taient déjà. Le dramaturge Abdelkader 
Alloula avait, dès les années 1970, 
investi la figure du goual (le conteur 
populaire) pour revisiter la scène algé‐
rienne. En Côte d’Ivoire, la théorie du 
Griotique ouvrait un champ similaire, 
un théâtre enraciné dans la tradition 
orale, mais conscient de la modernité 
politique. Sans renier l’héritage aristo‐
télicien, nombre d’écrivains africains 

ont introduit dans leurs œuvres les 
codes du rituel, du mythe et du récit 
collectif. Les Nigérians Wole Soyinka, 
prix Nobel de littérature, et Chinua 
Achebe, ou encore le Congolais Sony 
Labou Tansi, disparu en 1995, ont posé 
les bases d’un théâtre africain moderne 
où se mêlent le tragique et le burlesque, 
la parole sacrée et la satire politique. 
En Algérie, ces auteurs furent surtout 
connus dans les milieux universitaires 
ou journalistiques. Dans les années 
1980, la maison d’édition privée Lapho‐
mic avait d’ailleurs publié plusieurs 
romans de Labou Tansi, témoignant 
d’un intérêt naissant pour la littérature 

africaine francophone. Cette année, le 
Festival international du théâtre de 
Béjaïa s’inscrit dans cette dynamique 
d’ouverture. L’événement, qui s’ouvre 
vendredi, accueillera des troupes 
venues du Sénégal, de Côte d’Ivoire, de 
Guinée, de Mauritanie et du Burkina 
Faso. Une présence symbolique mais 
significative. Le spectacle burkinabé Le 
refus de la honte raconte le combat de 
Ma Awa, une femme qui se dresse 
contre le terrorisme et refuse la fatalité. 
Montée en 2024, cette pièce s’inscrit 
dans la veine du théâtre d’intervention 
sociale, où la scène devient un espace 
de résistance et d’émancipation. La 

Guinée présentera Juste savoir de la 
compagnie Soleil, le 15 octobre à 18 
heures, tandis que la Mauritanie don‐
nera Daybah trois jours plus tôt, à la 
même heure, au Théâtre national algé‐
rien (TNA). Ces œuvres ne représen‐
tent pas à elles seules la diversité du 
théâtre africain, mais elles témoignent 
d’un dialogue retrouvé. Elles rappellent 
aussi que, pendant longtemps, les créa‐
tions artistiques circulaient difficile‐
ment d’un pays à l’autre. Les barrières 
linguistiques (entre francophones, 
anglophones et lusophones) ont limité 
les échanges, même entre voisins 
comme le Cameroun et le Nigeria, ou 
l’Angola et la RDC. En programmant ces 
spectacles venus d’Afrique subsaha‐
rienne, Béjaïa offre à son public plus 
qu’un simple voyage culturel, une 
reconnexion symbolique. À travers ces 
voix venues d’ailleurs mais pourtant 
familières, c’est tout un continent qui 
se redécouvre. Les réseaux sociaux ont, 
ces dernières années, donné une visibi‐
lité nouvelle à ce théâtre, sans résoudre 
pour autant les difficultés structurelles 
qui freinent son essor, le manque de 
financement, l’absence d’écoles spécia‐
lisées, la rareté des circuits de diffu‐
sion. Mais ces obstacles n’empêchent 
pas la scène africaine de se réinventer, 
de réaffirmer la force de la parole 
comme vecteur de résistance et de 
transmission. Dans un continent où 
l’histoire s’est longtemps écrite à l’oral, 
monter sur scène reste un acte poli‐
tique autant qu’artistique. Pour l’Algé‐
rie, accueillir ces voix, c’est renouer 
avec une appartenance culturelle long‐
temps négligée, celle d’une Afrique plu‐
rielle, vivante, et profondément théâ‐
trale.  

S.T.

LE THÉÂTRE AFRICAIN S’INVITE EN ALGÉRIE 

Quand la parole du continent monte sur scène 

À QUELQUES JOURS DU SALON INTERNATIONAL DU LIVRE D’ALGER 

L’édition algérienne en ébullition
À quelques jours de l’ouverture du Salon 
international du livre d’Alger (SILA), les 
maisons d’édition multiplient les 
réunions, ajustent leurs plannings et 
finalisent les dernières épreuves. Dans 
les bureaux de Casbah, d’El Kalima, des 
Rives, de Samar Livres ou encore d’El 
Amir, l’atmosphère est à la fois studieuse 
et fébrile. Le grand rendez‐vous littérai‐
re de l’automne, prévu à la fin du mois, 
s’annonce comme une vitrine de la diver‐
sité éditoriale algérienne, entre mémoi‐
re, engagement et transmission. 
Pour Naïma Beldjoudi, directrice des édi‐
tions El Kalima, « chaque SILA doit être 
une célébration du savoir et des grandes 
voix de la littérature algérienne ». Cette 
année, la maison met à l’honneur Assia 
Djebar, à l’occasion du dixième anniver‐
saire de sa disparition. Une collection 
spéciale propose la réédition, en arabe, 
de plusieurs romans majeurs de l’écri‐
vaine, traduits pour la première fois fidè‐
lement à partir du texte original. 
« Les versions publiées au Moyen‐Orient 
étaient souvent approximatives », 
explique l’éditrice, qui veut restituer à 
l’œuvre toute sa force poétique et son 
ancrage dans la langue arabe. Les visi‐

teurs du stand d’El Kalima pourront 
retrouver Vaste est la prison, L’Amour, la 
fantasia, Le Blanc de l’Algérie et La 
Femme sans sépulture. Outre ce travail 
de réhabilitation, la maison présente une 
dizaine de nouveautés. Parmi elles : La 
femme et ses cultures de Miloud Hakim, 
N’oublie pas notre Arménie de Yahia 
Belaskri, Géopolitique : Algérie 2030‐
2035 de Djilali Djelali, ou encore Les 
femmes d’Algérie à travers l’art orienta‐
liste (1830‐1962). El Kalima propose 
également Mon voyage à travers la 
langue arabe de Saleh Guemriche et 
Mahatet Kitar (station de train) de Nadia 
Khelat. Un hommage sera aussi rendu à 
Yamina Mechakra, figure singulière de la 
littérature féminine algérienne. Aux édi‐
tions Les Rives, la directrice mise sur la 
variété des genres, avec une attention 
particulière au roman noir. Deux titres 
se distinguent : 1001 peurs de Houneida 
Hedach, disponible également en version 
anglaise, et Une ville dans le noir, recueil 
de nouvelles signé Rouchdi Brahma. 
La maison présentera aussi L’art du Rog‐
ga’n, un beau livre de Mohamed Oudai, 
qui explore les formes et symboles de cet 
art ancestral. À cela s’ajoute un ouvrage 

en arabe consacré à l’architecture otto‐
mane en Algérie, un champ encore peu 
exploré dans l’édition locale. Chez Samar 
Livres, Nora Bouzida poursuit le travail 
de valorisation de la pensée de Malek 
Bennabi. L’éditrice réunit pour la pre‐
mière fois l’ensemble de ses articles de 
presse dans deux volumes intitulés 
Articles de presse, rendant accessible un 
pan essentiel de l’œuvre du grand pen‐
seur algérien. 
La maison publie aussi Autant en empor‐
te l’enfance. Algérie à l’encre des 
mémoires, de Jacqueline Brenot, une 
Française née en Algérie. L’auteure y 
retrace l’histoire de son père, arrivé 
après la Seconde Guerre mondiale et 
profondément marqué par les injustices 
coloniales, jusqu’à se rallier à la cause 
algérienne. 
Samar Livres étoffe également sa collec‐
tion jeunesse Pourquoi ?, avec quatre 
nouveaux titres d’Arlette Kazi Tani, qui 
poursuit son travail de vulgarisation à 
visée éducative.  
La maison El Amir, de son côté, confirme 
son positionnement trilingue (arabe, 
français et anglais). Parmi ses nouveau‐
tés, figure la version anglaise de Half 

Ashkénaz du romancier palestinien Aref 
Husseini, première partie d’une trilogie 
consacrée à la Palestine. La traduction a 
été assurée par Abdelfateh Belhabib. 
La maison aligne également plusieurs 
fictions : Les caves de l’obscurité d’Ab‐
desselem Khelifa, L’islam à venir de l’Oc‐
cident de Nacer Chikhaoui, Ce que j’at‐
tendais de moi de Khalil Terbag, Aux 
rythmes du silence de la poétesse Sadri‐
na Aissani, et Mon cœur rebelle de Mah‐
moud Hamani. 
À mesure que le Salon approche, les pré‐
paratifs se précisent, plan de stands, 
séances de dédicaces, coordination avec 
les auteurs. Le SILA, au‐delà de la vitrine 
commerciale qu’il représente, demeure 
pour les éditeurs algériens un espace 
stratégique, où se jouent à la fois leur 
visibilité et la vitalité du livre national. 
Si les grands noms seront au rendez‐
vous, cette édition 2025 laisse entrevoir 
un autre mouvement, plus discret mais 
décisif, celui d’une édition algérienne qui 
s’affirme, explore de nouveaux terri‐
toires et réaffirme son rôle central dans 
la transmission du savoir et la mémoire 
du pays. 

Samy T.

n par Samy Terki

Longtemps cantonné aux grandes capitales du Sud, le théâtre africain fait escale en Algérie. Entre héritage oral, engagement social et quête d’identité, des troupes venues 
du Sénégal, de Guinée, de Côte d’Ivoire, de Mauritanie et du Burkina Faso participent au Festival international de Béjaïa. Une occasion rare de découvrir un art nourri de 

traditions, de luttes et d’espérances, qui reconnecte l’Algérie à un continent dont la scène demeure un miroir vibrant des transformations en cours.



L ’Algérie participe, pour la première fois, au Salon international du tourisme «TTG 
Travel Experience», organisé du 8 au 10 octobre courant dans la ville italienne de Ri-
mini, en vue de faire connaitre les atouts touristiques et culturels variés de l’Algérie, 

indique, mercredi, un communiqué de l’Office national du tourisme (ONT).
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Cette participation s’inscrit dans 
le cadre de la mise en œuvre 
du programme d’action et des 

efforts du ministère visant à «pro-
mouvoir la destination touristique 
Algérie aux niveaux régional et in-

ternational», notamment à travers 
l’ONT qui représentera le secteur à ce 
salon, prévu au Parc des Expositions 
de Rimini (Italie)», précise le docu-
ment. Elle vise à «faire connaitre les 
atouts touristiques et culturels variés 
de l’Algérie, à mettre en valeur la di-
versité de ses produits touristiques», 
et à «renforcer les opportunités de 
coopération avec les différents opé-
rateurs internationaux, notamment 
sur le marché européen, ainsi qu’à 
conforter l’image de l’Algérie en tant 
que destination touristique promet-
teuse aux niveaux méditerranéen et 
mondial». Organisé chaque année par 
la société Italian Exhibition Group, 
ce salon, considéré comme «le plus 
important rendez-vous profession-
nel du tourisme en Italie, constitue 
une plateforme internationale de 
référence rassemblant les acteurs, 
experts et professionnels de l’indus-
trie touristique». L’édition de 2024 de 
cet événement a connu «une hausse 
remarquable du nombre de visiteurs 
par rapport à l’année 2023, avec la 
participation de plus de 55 start-up 
ayant présenté de nouvelles solutions 
et innovations dans le domaine touris-
tique, outre l’organisation de plus de 
200 activités auxquelles ont pris part 
plus de 250 experts et professionnels 
internationaux». Dans ce cadre, l’ONT 
a réservé un stand dans ce Salon, spé-
cialement conçu pour refléter «l’au-

thenticité culturelle et historique de 
l’Algérie», en mettant l’accent sur «la 
dimension saharienne et culturelle 
comme symbole distinctif de l’iden-
tité touristique nationale». À ce titre, 
l’Office «présentera des supports pro-
motionnels, papier et numérique, no-
tamment des dépliants, des brochures 
et des films et vidéos publicitaires, qui 
permettront aux visiteurs et aux pro-
fessionnels de découvrir la diversité 
des destinations touristiques algé-
riennes». Par ailleurs, «un espace sera 
également consacré à la promotion du 
tourisme archéologique et des sites 
romains, d’autant plus que l’Algérie 
occupe la deuxième place mondiale, 
après l’Italie, en termes de richesse et 
de diversité des sites archéologiques 
romains, ce qui représente un carre-
four culturel et touristique entre les 
deux pays». Le stand national «offrira 
aux visiteurs la possibilité de béné-
ficier de visites virtuelles en 3D de 
certaines destinations touristiques 
algériennes exceptionnelles». Outre 
l’ONT, un certain nombre d’opéra-
teurs touristiques seront présents 
pour présenter leurs programmes 
et tenir des rencontres bilatérales 
(B2B) avec leurs homologues italiens 
parmi les agences de voyage et orga-
nisateurs de circuits touristiques, en 
vue de renforcer les partenariats et la 
coopération professionnelle dans le 
domaine du tourisme», ainsi que des 
artisans et un groupe musical qui par-
ticiperont également à l’animation du 
stand. Des rencontres avec les médias 
internationaux seront programmées 
afin de mettre en avant les atouts tou-
ristiques de l’Algérie», lit-on dans le 
communiqué.

La 33ᵉ édition de la Foire de la production 
algérienne (FPA) se tiendra du 18 au 27 
décembre prochain au Palais des exposi-

tions des Pins maritimes (Alger), sous le haut 
patronage du président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, a indiqué mercredi 
un communiqué de la société Algeria Exhibi-
tions (filiale du groupe Safex), organisatrice 
de l’événement. Cet important rendez-vous 
économique national verra la participation 

d’une multitude d’acteurs économiques repré-
sentant des entreprises publiques et privées, 
des petites et moyennes entreprises et des 
start-up, ainsi que des artisans. Cette foire est 
un espace stratégique qui permettra de mettre 
en valeur et de faire connaître les capacités 
productives des entreprises algériennes, pré-
cise-t-on de même source. Il s’agit d’une plate-
forme idéale pour exposer les produits et les 
services, favoriser l’interaction directe avec les 

visiteurs et les consommateurs, conclure des 
partenariats et échanger les expertises entre 
les différents opérateurs économiques, ajoute 
le communiqué. Cet événement, qui consti-
tue un levier essentiel visant à encourager la 
production nationale, à ancrer la culture de la 
consommation locale et à promouvoir le label 
«Made in Algeria» comme symbole de qualité 
et d’excellence, accordera une attention parti-
culière à l’entrepreneuriat et à l’innovation, à 

travers la mise en avant du rôle des start-up 
et des nouvelles technologies, selon la même 
source. La FPA contribue aussi à la préserva-
tion du patrimoine culturel, en permettant aux 
artisans de faire connaître leur savoir-faire et 
leurs produits à un large public. Algeria Exhi-
bitions a annoncé l’ouverture des inscriptions 
à cet événement économique via la plateforme 
électronique : registration.safex.dz, précisant 
que la foire sera ouverte de 10 h à 19 h.

L’Algérie prend part en Italie au 
salon «TTG Travel Experience»

Pour faire connaitre les atouts touristiques et culturels variés

3333ᵉe Foire de la production algérienne                                                        Foire de la production algérienne                                                       
du 18 au 27 décembre prochain à Algerdu 18 au 27 décembre prochain à Alger

Le président de Huawei Northern Le président de Huawei Northern 
Africa reçu par Sid Ali ZezroukiAfrica reçu par Sid Ali Zezrouki

Le ministère a publié hier un com-
muniqué indiquant que Sid Ali 

Zerrouki, ministre de la Poste et des 
Télécommunications, a présidé la 
cérémonie d’installation de Moha-
med Lamine Rimouche comme se-
crétaire général du ministère. Lors 
de cette cérémonie, le ministre a 

salué les compétences et l’expertise 
de M. Rimouche dans le secteur de 
la Poste et des Télécommunications, 
des atouts qui, selon lui, le qualifient 
pour assurer ses nouvelles fonctions 
et contribuer à la mise en œuvre op-
timale du plan d’action du secteur 
durant la prochaine période. Le mi-

nistre a appelé les cadres du minis-
tère et les responsables des établis-
sements sous tutelle à « renforcer la 
coordination et la coopération afin 
d’assurer la synergie des efforts, 
d’optimiser l’efficacité et la perfor-
mance, et de réaliser les objectifs 
fixés », ajoute la même source.

Mohamed Lamine Mohamed Lamine 
Rimouche installé en Rimouche installé en 

tant que SG du ministère tant que SG du ministère 
de la Poste et des de la Poste et des 

TélécommunicationsTélécommunications

Séisme de 3,8 degrés 
enregistré près de Ouacif, 

dans la wilaya de Tizi-Ouzou
Un tremblement de terre d’une inten-
sité de 3,8 degrés sur l’échelle ouverte 
de Richter a été enregistré mercredi à 
05 h 55 dans la wilaya de Tizi-Ouzou, 
annonce le Centre de recherche en 
archéologie, astrophysique et géophy-
sique (CRAAG). Le CRAAG précise que 
l’épicentre du séisme a été localisé à 
2 km au nord-est de Ouacif, dans la 
wilaya de Tizi-Ouzou.

5 blessés dans un accident 
de la route à Tizi-Ouzou

Un accident de la route impliquant deux 
véhicules s’est produit hier à Tizi Ouzou, 
sur la RN12, à Oued Aissi. La Protection 
civile est intervenue à 11 h 37 pour 
secourir les victimes de la collision.   
L’accident a fait cinq blessés, qui ont été 
secourus et transportés à l’hôpital Nedir 
Mohamed.

Maroc :
 le mouvement 
de protestation 

s’élargit, le secteur de 
l’enseignement supérieur 

se met de la partie
Le mouvement de protestation contre 
la situation socio-économique catas-
trophique et la corruption endémique 
au Maroc, initié depuis le 27 septembre 
dernier par un collectif de jeunes, 
s’élargit désormais pour toucher le 
secteur de l’enseignement supérieur, en 
grève depuis mercredi pour dénoncer 
notamment l’adoption d’une réforme 
qui vise à mettre fin à la gratuité de 
l’enseignement. «C’est un choix dange-
reux qui risque d’hypothéquer l’avenir 
de l’université marocaine et de la société 
pour des décennies. On lie le finance-
ment de l’université au secteur privé et à 
la logique du marché et on transforme le 
droit à l’enseignement supérieur public 
en privilège réservé à celles et ceux qui 
peuvent payer», a indiqué aux médias 
le vice-secrétaire général du Syndicat 
marocain de l’enseignement supérieur 
(SNESup), Mustapha Azaitraoui.Selon 
ce responsable syndical, cette réforme, 
dite projet de loi 59-24, imposée par le 
gouvernement sans aucune concertation 
préalable avec la communauté universi-
taire, risque à terme de mettre tout bon-
nement fin à l’indépendance académique 
et marginalise ainsi définitivement 
les instances universitaires élues. «Le 
deuxième point, c’est la perte d’indé-
pendance académique. Le texte prévoit 
la création d’un conseil des administra-
teurs, composé en majorité de membres 
nommés par l’extérieur, au pouvoir 
étendu, marginalisant ainsi les instances 
élues des enseignants, des administra-
tifs et des étudiants», a-t-il expliqué. Il 
a ajouté qu’à travers ce mouvement de 
grève, le Snesup dénonce également 
«le mauvais état des infrastructures, 
l’insuffisance des ressources humaines 
et des équipements des universités». Le 
syndicaliste a, dans ce contexte, souligné 
que le SNESup soutient les revendica-
tions exprimées dans les manifestations 
initiées par le collectif de jeunes Maro-
cains. «Au cœur des revendications des 
jeunes, aujourd’hui, se trouve l’exigence 
d’une école et d’une université publiques 
capables de garantir à toutes et à tous 
l’égalité des chances, un enseignement 
de qualité et un horizon d’émancipa-
tion», a-t-il déclaré. Pour rappel, le col-
lectif des jeunes Marocains avait appelé 
mardi à des rassemblements à grande 
échelle jeudi, à la veille de l’ouverture de 
la session parlementaire.

 Sid Ali Zezrouki, ministre des Postes et Télécommunications, a 
reçu hier Shen LI, président de Huawei Northern Africa (Afrique 
du Nord, de l’Ouest et centrale), au siège du ministère, en présence 
des cadres du ministère et des responsables des institutions qui 
en dépendent. Au cours de cette rencontre, les deux parties ont 
discuté de l’accélération de la localisation des technologies en Al-
gérie afin de soutenir l’ambition du pays de construire un écosys-
tème numérique intégré, ainsi que de la recherche de partenariats 
stratégiques avec les fabricants de technologies pour transférer les 
compétences et développer les capacités nationales. L’objectif est de 
permettre à l’Algérie de passer du statut de consommateur à celui 
de producteur de technologies, notamment à la lumière 
des mesures mises en place par le gouvernement pour 
soutenir et encourager l’investissement.


